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LES LIBERTÉS CULTURELLES 


ÉTUDE DE MORALE SOCIALE 


INTRODUCTION 


« Essayer toujours, en toutes nouvelles unions de peuples 
et nations, soit par forme de sujettion, infériorité ou supério- 
rité, égalité de droits et association, de bien reconnoistre les 
humeurs, complexions naturelles et inclinations particulières 
d’icelles, afin de n’entreprendre pas légèrement de conjoindre 
en un corps d’État, par quelques-unes des formes de gouver- 
nement cy-dessus nd ou autres, Ceux qu'une aversion 
d’esprits ou contrariétés des Bas lois et usances pust 
rendre comme incompatibles. » 

Style d'antan, vérités d'aujourd'hui! 

Les plénipotentiaires de la Conférence de la Païx ont pu 
méditer sur ce texte du 99° chapitre des « Sages et Royales 
Économies d'État », où était exposé le « Grand Dessein de 
République chrétienne et d’États-Unis d'Europe ». Le titre 
des réflexions du vieux ministre d'Henri IV ne les arréta peut- 
être pas : ils venaient encore dix ans trop tôt pour en être 
au stade de l’évolution de l’esprit international prévu et défini 
par Sully de son terme moderne. Ils ont, du moins, dû recon- 
naître qu’il les plaçait en face d’un des points « cruciaux » 
du remaniement de la carte européenne, étalée sur le tapis 


- vert du Quai d'Orsay. 


Leur tâche semblait, de prime abord, facilitée par l’adhé- 
sion des Puissances victorieuses au principe des nationalités, 
adopté par le Président Wilson dans son Message de mars 
1917. Émanciper, diviser, multiplier les souverainetés : n’était- 
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_ cratique, le fit paraître à l'heure de la liquidation comme un 


égoïste) au principe souvent illusoire de « l’État-national »?. 


_glober des groupes allogènes. Même en 1919, les considéra- EE 
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ce point la réponse la plus obvie, la plus moderne aussi, au. 
vœu de Sully et de tous les diplomates? : Her 

Mais les problèmes internationaux s’accommodent mal des 
formules trop simples. Les États ne se multiplient pas à. 
l'infini. L'unité territoriale est leur loi, qui les contraint d’en- 


tions ethniques durent RON devant d’autres facteurs : 
économiques, politiques, voire stratégiques. L'on déplaça les 


frontières, et avec elles, le problème. Dix-sept millions de 


sujets minoritaires peuplent encore l’Europe, couvrant parois 
des provinces entières !, ici foyers d'irrédentisme, là masses # 
enfermées, sans espoir de rattachement à des frères trop . 
éloignés, dans un particularisme culturel dont l’obstination ï 
LME l’amour-propre de leurs maîtres; tous — les premiers 
surtout — , danger permanent pour la paix mondiale. LA 
© La At de quelque soixante millions de sujets mino- Gif 
.ritaires dans l’Europe de 1914 ne fut pas étrangère à la | 
guerre. L'Empire austro-hongrois, menacé dans son unité par LS: 


ldes tiraillements anciens, recourut au moyen suprême pour 


réduire les centres d’attraction qui l’encerclaient d’un réseau 
de forces dissolvantes. Son effondrement, accompagné dans le 
domaine des doctrines politiques par une forte poussée démo- 


anachronisme. Récemment encore, une revue française ran- 


_ geait parmi les clauses du conflit « le contre-sens de son ue 
À organisation interne ? ». ru 12 


_ Ne faudrait-il pas plutôt les chercher dans un attachement. | “e 


La monarchie dualiste manquait de cohésion; mais une poli- 
tique avisée, secondée peut-être par I EE fe géogra- 4 


phique des races, aurait opéré entre elles une soudure sufli- 
Lu . Û «ie # 


1. ce chiffre, donné par l'International Concilialion, se décomposerait ainsi : F 
Allemands, 7.600.000; Ruthènes, 4.400.000; Magyars, 2.800.000 ; Bu Earl MAL 
1,340.000 ; Yougo-Slaves, 480.000; Polonais, 167. 000. M. Briand, devant la So- 
ciété des Nations (« Journal de l'Assemblée », Séances plénières, 1928, p. 82 re 
articulait le chiffre de 20 millions, réduisant ainsi de moitié celui de 40, donné ÿ A 
le 14 septembre 1925 par le comte Apponyi, quelque peu intéressé, il est vrai RS 144 
à exagérer l'importance numérique des minorités, et qui comptait sans doute Lt 
dans ce nombre les 25 ou 30 millions d'Ukrainiens rattachés par un lien fédé- 
ral (mais en fait combien étroit) à l'U. R. S. 8. 

2. Mousser, Le Monde slave, 1930, p. 226. 


+ 
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l'impossibilité de l’unification par l'assimilation eût commandé 
à l'extérieur une diplomatie d'équilibre. 

La géographie et l’histoire semblaient d’ailleurs destiner 
Vienne au rôle d’intermédiaire commercial et financier, de 

foyer d’interpénétration des civilisations! » germanique, 
slave et latine. Liée intellectuellement ‘depuis des siècles 
avec la civilisation “lus rigide du nord, elle commençait à 
“ nouer une amitié sincère avec les Polonais. La rencontre de 
ces influences avait donné sinon à l'Autriche, du moins à sa 
capitale comme une civilisation propre, moins technique, plus 
souple, nuancée et harmonieuse. L'élément slave du sud en 
était absent. Une politique conciliante, préconisée par la 
« loi des nationalités » de 1866 aurait pu lui permettre de 


poser à Buda-Pest, dont l'influence ne cessa de s’aflirmer 
prépondérante après le compromis de 1866. La Conférence de 


_ et agraire auquel ils demeurent visiblement attachés. Cette 
rigueur quelque peu aveugle ne se retourne-t-elle point contre 
l’œuvre de nos diplomates ? 


les territoires amputés, le rôle échu naguère à l’ « État-tampon 
_ occidento-oriental » désormais décapité, puis démembré. Ils 
ne pouvaient le tenir, sinon dans une étrôite collaboration. 
Le cadre de la Petite-Entente apparut bientôt trop restreint. 
Prague tend aujourd'hui à se rapprocher de Vienne. Au 
_ carrefour des énaides voies de communication, la capitale 
_ autrichienne s’impose comme le centre économique de l’Europe 
- centrale. Elle pourrait fort bien reprendre son rôle, perdu dans 
- les luttes intestines de l’Empire, de « foyer de civilisation 


_ avancé de la civilisation germanique... 
La nécessité d’éléments pondérateurs se fait toujours sentir. 


DCR ibid., décembre 1928, p. 336. 


Cat décembre 1928; G. RABEAU, L'Autriche est-elle une patrie? Vie intellec- 
VE tulle du 10 de 1931. 
“4 


Qu 


_ | venir à son tour s'y mesurer. Mais Vienne ne sut pas l’im-. 


la Paix en a tenu aux deux pays un compte sévère, inspiré: 
peut-être en partie par la haine d’un régime politique, social 


Les « États successeurs » recueillaient en héritage, avec 


“européenne ? », à moins que l’Anschluss n’en fasse un poste 


ie ee Voir à ce sujet : SOMBART, Déclaration au Veuer Wisiet Tageblatt du. 
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Le malaise nationalitaire a pu être localisé; il n’a rien perdu 
de sa gravité. Les nouveaux États, dans l’apprentissage de 
l'indépendance, devaient d'autant plus se garder des égare- 
ments de la jeunesse que tout leur manquait pour une tâche 
accablante : hommes d'expérience, traditions, cadres admi- 
nistratifs . D’anciens États, considérablement accrus ?, étaient 
guettés par la mégalomanie, les uns et les autres, devenus 
maîtres de leurs oppresseurs de la veille, sauraient-ils résister 
au besoin de satisfaire des rancunes invétérées, ravivées par 
le choc de la guerre? Trouveraient-ils en eux-mêmes assez 
de force et de sagesse pour tenir tête aux menées chauvines 
des éléments extrémistes *, assez de clairvoyance pour se 
défaire de la crainte à demi consciente d’un revirement de 
la fortune, à l’heure même où l’amertume de la défaite et de 
la sujétion à un maître réputé de culture inférieure — tels, 
le Valaque par rapport au Transylvain, le Serbe par rapport 
au Croate, — peut-être aussi un secret espoir de revanche, 
se traduisaient en discours provocants? 

Il s’est trouvé, dans certains pays où l’antagonisme sem- 
blait irréductible, un courage civique et une abnégation assez 
hauts pour amorcer ou accepter un rapprochement des esprits. 
« Les plaintes des minorités sont littéralement universelles »4 : 


1. Sauf dans les cas très rares, celui de la Bukovine par exemple, où les 
fonctionnaires se sont ralliés au régime nouveau pour conserver leur poste. 

2, La Roumanie passait de 138.000 à 300.000 kilomètres carrés et de 8 à 
16 millions d'habitants, parmi lesquels 2.000.000 Hongrois, 800.000 Allemands, 
1.000.000 Russes, se décomposant au total, au point de vue religieux, en 
11.600.000 orthodoxes, 2.260.000 catholiques — dont plus de 2.100.000 dans la 
Nouvelle Roumanie — 1.030.000 protestants, 818.000 Juifs. La plupart des 
nouveaux sujets étaient soumis depuis des siècles à un régime politique, 
administratif et social tout différent. Voir pe MARTONNE, La répartition et le 
rôle des minorités nationales en Roumanie, Conférence faite au Centre euro- 
péen de la Dotation Carnegie, Publications de la Conciliation internationale, 
1929, Bulletin n° 2. 

8. M. Murray signalait ce danger devant le Conseil de la $. D. N. le 26 sep- 
tembre 1924, à l'occasion de la proposition des gouvernements grec et bulgare 
de collaborer plus étroitement avec la commission mixte envoyée par lui pour 
assurer la protection et l'échange réciproque des populations : « Le problème 
des minorités plonge des racines profondes dans l’histoire, et la crainte, ainsi 
que la mauvaise volonté réciproque des nations, sont des sentiments qui ne 
peuvent se modifier en un jour …. L'opinion publique de {a nation inté- 
ressée est disposée à accepter ou à excuser (les actes de violence); aussi est-il 
très difficile à un gouvernement qui dépend des votes de la population d'as- 
sumer la protection de l'étranger impopulaire. » 

4. Rapport de Sir DickinsON au Congrès de l'Union des Associations pour la 
S. D. N. tenu à Prague en 1922, 


 . exa + en ae ne A6 serait Dee aujourd’ hui. Néan- ae 
trop Brand nombre d'États n'ont pas encore 


, puis il Hs de bre écoles et s’en it aux 
allemands de la région de Memel. Ni le blâme publie 
au despote par Se Chamberlain!, ni sa chute n’ont 

é la détente. Avant lui d’ailleurs, la persécution sévis- 

t contre les Polonais. En 1924, le territoire occupé as 
>ux demeurait soumis au régime de l’état de guerre et à la 


; l'usage de la Chaue locale était interdit dans cer- 


È réunions ar et derant les tribunaux, ainsi qu au 


tres de ie td a en conséquence 
des fonds publics, au lieu de 7 %, étaient affectés à 


0 


u Conseil du 6 juin 1998 (J. O. de la S. D. N., p. 885). PE Sa 
1925 donnait les chiffres suivants : Lithuaniens : 1.701.800 % 
(7,6 %); Polonais : 65.600 (3,2 %); Russes : 50.400 (2,5 %); 
%), soit un total de 2.200.000 habitants, dont 17 % dé. ja 
L onais, officiellement chiffrés à 51.000, se disent 
après le recensement de 1922, sur 1. 100. 000 habi 
.000 Russes (5,90 %), 7.000 Lettons (0,64 %), _ 
it 104.000 (9, 45 %) de minorités. La Finlande € 
6 %. de Suédois, 0,2 % de Russes, 0, 1 % d’ 
Le tde reste combien les chiffr ee 


GE ARCHIVES DE PHILOSOPIE,. ce Ka 


7e 


différentiel qui équivalait à une expropriation ruineuse. La 
loi électorale, formellement condamnée par d’éminents juristes, 
MM. de Lapradalle, Burckhardt et Triepel, refuse aux mi 
_ norités, sans distinction, soit à 17 % de la population totale, 4 
toute attribution de sièges par répartition des restes si elles 
_n’obtiennent pas de sièges au quotient. En 1922, elles n’en 
avaient pas moins obtenu 15 mandats : on leur en attribua 51. 

Les Polonais se dédommagèrent sur les Ukrainiens. Per- : 
sécutés sous les Tsars, mer sous Alexandre Il; empêchés 
en fait de parler leur langue depuis 1863 et surtout depuis 
1870 en punition de l’appui qu'avait trouvé chez eux la révo- 
lution russe, ils étaient venus chercher en Galicie autri- 
chienne la pleine liberté pour leur centre d’études. Une 
élite intellectuelle s’y était reformée, prête à reprendre en 
mains la cause nationale, désertée par la noblesse et la bour-1, 
| geoisie qu’une trop longue dépendance avaient polonisées: 
mais elle ne put, en Nr polonaise, refouler des De 
mérations urbaines ni les Polonais, ni les Juifs, car, l'indus- 
trie n’en ouvrant pas l'accès aux ons ukrainiens, ceux-ci 
durent émigrer au Canada, tandis qu’à l’est, la politique de 
| russification ne leur permettrait même pas de s'infiltrer dans 
_les villes. Aujourd’ hui, la réforme agraire s'opère lentement 
_ dans ces provinces presque exclusivement agricoles de Galicie, 
 Volhynie, Podlachie, Polyésie et Kholm, où la dernière statis- | 
_ tique d’avant-guerre mentionnait, sur 9.500.000 habitants, 
6.780.000 Tres Lieu (73 %), réduits à 3.900.000 par le recen- 
sement de 1921, mais qui, dans certains districts, n’en attei- 
gnent pas moins 90 %, 1.260.000 Juifs (16 %), 1.040.000 Po- 
È | lomais (11 4} possédant 80 % du sol; mais le gouvernement 
 varsovien préfère avantager lesanciens soldats polonais, dont 
Ja présence est d’ailleurs interprétée comme un symbole 
 d’oppression nationale et sociale, pour éviter l'émancipation des 
_ paysans ukrainiens, qui ne détiennent encore que 14 % de S 
terres. Les carrières publiques restent fermées aux minorités. 
En tr on leur interdit le libre usage de leur langue. Sur 


à 


1. Il y aurait bien d’autres exemples à citer au sujet des minorités pol 
naises. J. DE COUSSANGE en a fourni d’intéressants, avec des chiffres à l’ap 

_ notamment en ce qui concerne l’organisation de l'enseignement : La Situatioi , 
des minorités en Haute-Silésie in Correspondant du 25 août 1931. e 
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2.600 écoles primaires, 860 subsistent, où une partie de 
- l’enscignement est donné en polonais. M. Grabski, ancien 
ministre de l’Instruction publique, se vantera, le 20 sep- 
tembre 1930, d’avoir converti plus de 1.000 écoles en écoles 
bilingues et d’avoir fait disparaître les inscriptions ukrai- 
niennes des institutions d'État et des prétoires, l'usage de 
- la langue locale. A Lwow, les sept chaires aies 
existant en 1914 sont supprimées; l’on va chercher l’ensei- 
gnement ukrainien. à Prague! et l’Institut scientifique ukrai- 
nien n’est accessible qu'aux Ukraiïniens d’origine russe. Les 
chiffres du recensement sont adroitement arirèe pour sup- 
primer les écoles minoritaires partout où le pourcentage de 
la population allogène peut être présenté comme trop faible, 
tandis qu'au point de vue religieux, tout Ukrainien catho- 

lique latin est compté comme Polonais, 
En 1926, le sang coule. Des procès collectifs, intentés pour 


nations en masse !. Quatre ans plus tard, l’épiscopat en appel- 
lera au Souverain Pontife : destruction de récoltes et d’ins- 
truments agricoles, incendiés de propriétés ukrainiennes, 
attentats contre les institutions minoritaires, excitation de 
l'opinion par la presse, expéditions punitives marquées de 
bastonnades et de flagellations au moyen de fils de fer tressés 
allant jusqu’à 200 coups, viols, tortures, sac de bibliothè- 
ques, dépradations commises dans les établissements cultu- 
rels; tout ce sabotage, sous prétexte d’une responsabilité 
collective de la population pour des méfaits individuels dont 
la police ne sut ou ne voulut pas découvrir les auteurs : tel 
est le bilan dressé à l'appui de la supplique. Les évêques 
- auraient eu le droit d’ajouter à cette nomenclature doulou- 
*  reuse la dissolution d'organisations culturelles et des groupes 
scouts, la,création de cours martiales, l’arrestation de 5.000 
personnes, dont plusieurs anciens députés modérés, et la 
fuite dans la forêt de tout le village d’Holboci (district de 
_ Pidnajec) par crainte des troupes! Les haines qui séparent 
Varsovie, nouvelle capitale, et Kiev, demeuré centre ukrainien, 
_ne semblent pas près de désarmer. 


4 ; TEL (décembre 1927), RAPPOPORT (nov. 1929), et un article anonyme de 1930). 


des faits antérieurs à l’annexion, se terminent par des condam- 


1. Pour plus de détails, lire dans le Monde Slave les articles de MM-:R. ME Fe 


PEN. à 
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En vain, une large autonomie fut-elle demandée avec l'appui 
des Polonais sensés, ‘conformément à la décision de la Confé- 
rence des Ambassadeurs qui attribuait cette province à la 
Pologne. Une vague loi l’organisait le 26 septembre 1922 ; 
mais en 1930, la centralisation sévit presque partout. L’on 
souhaite une amélioration, sans l’espérer. 


Troubles régionaux, dira-t-on. Or voici qu'en Albanie, au 
cours de l’année 1927, un prêtre, don Gazulli, est exécuté dans 
des circonstances odieuses. Les Musulmans mènent la guerre 
sainte contre les chrétiens ; maisons et églises sont saccagées, 
et de nombreux prêtres languissent dans les prisons de 
Scutari. 

Et aux quelques instituteurs (100 sur 800), aux prêtres 
croates et slovènes qu’il n’a point encore expulsés, le gouver- 
nement fasciste interdit l'usage de leur langue à l’église et à 
l'école, à tous les citoyens dans les administrations, soit d'Etat, 
soit municipales ; les 600 écoles, les 400 œuvres d'éducation 
populaire, les coopératives agricoles se meurent au milieu des 
tracasseries ; là encore, les fascios locaux brutalisent de pai- 
sibles citoyens au cours d’expéditions punitives. Cinq condam- 
nations à mort, 1.200 années de prison, expulsion de deux 
évèques et de 83 prêtres (sans parler des onze qui fuirent sous 
la menace des revolvers) : ce bref résumé en dit long. 


M. Galvanauskas en personne avait confirmé devant le Con- 
seil de la S. D. N., le 21 décembre 1923, l'engagement pris 
par la Lithuanie le 12 mai 1922 d’accorder à ses sujets allo- 
gènes les libertés prévues par le Traité polonais de Versailles 
le 28 juin 1919* sous la garantie internationale imposée par 


1. Les Ukrainiens et les Juifs ont vu en mars 1930 une partie de leurs 
requêtes figurer dans un appel des partis du centre au maréchal Pilsduski. 
I1 convient de noter que les Allemands de la voïvodie de Silésie, les Ukrai- 
niens des voïvodies de Tarnopol et de Lwow jouissent d’une autonomie cultu- 
relle assez large. 

2. Entre ces deux actes, se place la série des « Traités de minorités » et des 
accords complémentaires. On en trouvera la nomenclature à l'appendice I de 
notre ouvrage Le Problème des Minorilés devant le droit international, Edit. 
Spes, 1923. Depuis lors, sont intervenues les déclarations faites par la Lithua- 


PR ET RS RS RÉ 


M “mt mer at the ds 


le Pétscunces liées — dont l'Italie — comme une exigence 

lu droit public. 

Sans doute, les hommes d’État de l’ancienne Europe ne 
s'étaient-ils pas toujours gardés eux-mêmes de tels égare- 
_ ments. Il avait fallu une expérience plus que séculaire — en 
| par exemple — pour convaincre certains d’entre eux. 


re risquer He d’une politique conciliatrice à la 
‘sai d un bouleversement général de l'Europe centrale. Le 


de n'avoir point « réalisé » dès l’abord, dans la fièvre de 

l'aménagement, ces vues exprimées sous une forme nouvelle, 
4: la db est explicable, dans l'ivresse de la victoire, 
_ devant cette imitation d une souveraineté ateheRren éclose: 


: int, que les maîtres du destin D D bien s’y sous- 
Re: La victoire n . elle pas coûté assez cher pour ne 


ngrois sur ie des ue et leur à usage devant les hat 
0. de la S. D. N., 1925, p. 1036-1049), enfin et surtout la loiesthonienne du 
1995, complétant Les art. 12, 22 , 28 de la Constitution du 15 juin He | 


Il Ée noie et l'administration dos établissements publics et privés se 
Mur et. de € ie représentatifs Robe », de « collèges 


definir els » | pour ‘chaque nationalité (ibid., p. 588). nr AE 
r les redites, nous renvoyons une fois pour toutes à l'ouvrage ALES a’ 
a genèse du régime actuel s'y trouve exposée en détail dans la 45 La tn 

3 es solutions anciennes; sa structure, dans la 2° partie : La solution ACT 

ere oraine. Le présent travail, strictement théorique, vise à MARS Si 

s vues somm irement exposées au chap. I de cette 2° partie. Quelques faits 
ndront seulement illustrer ce développement et préciser, au besoin 

nt e pneus le tableau, tracé au dernier CHAOS de la sibuatio 
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De pair avec le contrôle Ad oo e un droit des groupes ë 
prend corps. Certains voudraient voir la S. D. N. en diriger RUES 
la croissance. D’autres, à l’étranger surtout, souhaitent un 
affermissement de son action dans un sens résolument nova- 
teur et, à cet effet, un rajeunissement du Conseil, composé 
- d'hommes d’État « Sellotss formés dans le cadre d'États indi- 
vidualisés », incapables de se « libérer d’un monde d'idées 
périmées puisées dans l'éducation », alors qu'il faudrait une 
élite adaptée à la mentalité moderne, acquise au droit des 

_ peuples et des individus, dont ils regardent le triomphe sur 
le droit des États comme une de et un bienfait ‘. 

Une revue catholique allemande présentait les associations 
fondées dans tous les pays d'Europe en vue de promouvoir 
l’action de la S. D. N., comme des accusateurs publics empé- 
chant la question de sommeiller et « cherchant à créer une 

sorte de conscience mondiale adaptée aux nouveaux problèmes 
et qui nous sorte de l'idéologie bornée de l’époque d’avant- 
guerre et des traités de paix... Nous sommes aujourd’hui au 
. début d’une évolution. En dépit de toutes les imperfections, 
lon ne peut se défendre de l'impression que, à la longue, les 
questions connexes à la P. D. M. conduiront à mettre sous un 
nouveau jour bon nombre de nos problèmes culturels, de les 

LA passer de l'interprétation étroite que leur a He le libé- 
_ralisme à une conception plus conforme au droit naturel età 
la doctrine chrétienne. Des milieux étendus ont aujourd’hui 2 
reconnu que les rapports d'État à nation, de peuple à peuple, 
de minorité ethnique à État national, de droit interne à droit ‘A 
des gens, de formation à cadre national à humanité, d'État à 
ne. réclament une nouvelle base. La P. D. M. est pour une 

grande part le point autour duquel se presse cette évolution, 
et c’est notre devoir de montrer à ce propos combien de pré- ; 
cieux éléments renferme notre RE À en vue de cette 
rénovation vers des idées fécondes ?. 
Avec la révision des DOS us entière de là Confé- 


1. Discours du baron ADELSWARD au Congrès de l'Union. interparlementaire,, è 
Vienne, 1922. he 
2. H. Sterp, Stimmen der Zeit, t. 115, p. 128. Sous une forme plus modérée k 
M. Pozrris, Les nouvelles lendances du droit internalional, prévoit un É 
gissement du droit des Gens. 
AA A 


” 
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rités, par les principes moraux et juridiques qu’elles posent et 
_la procédure qu’elles impliquent, sont liées aux dispositions 
territoriales, économiques et financières. Une épreuve de dix 
ans, faite de succès et d'échecs, de réconciliations et de luttes, 
invite à examiner le statut des minorités à la lumière des 
; thèses traditionnelles approfondies et rajeunies par les juristes 
philosophes contemporains. 

Dans un effort salutaire en vue de relier le droit positif à 
2 son fondement naturel, ils renouent la vieille tradition, un 
moment délaissée des grands scolastiques : saint Thomas, 
Suarez, Vitoria, fondateurs du droit des gens par la synthèse 
= qu'ils surent opérer entre le droit civil d'alors, le droit romain, 
et l’autre droit universel, le droit canonique. | 

À si haute école et en si docte compagnie, sociologues et 
diplomates ne trouveraient-ils pas, à mi-route entre une idéo- 
logie échevelée et un empirisme stérile parce que souvent 
immoral, les solutions modestes, mais fécondes de la sagesse 
conciliatrice ? ? 

Il s’agit en somme d’allier la diversité des tempéraments 
et esprits nationaux et des croyances religieuses avec l'unité 
politique — les Anciens disaient : l’unité civique — de l'État, 
d'harmoniser la variété des cultures dans l'unité d’une civilisa- 
tion. Culture et civilisation : deux notions à préciser avant 
d'aborder en autant de chapitres la question sociologique de 
la nature de leurs divers facteurs, le problème philosophique 


1. Certains journaux allemands, le Vorwaerts et la Frankfurter Zeitung, puis 
M. Currius au cours de la séance du Conseil de la S.-D. N. du 21 janvier 1930, 
ont reconnu, à l’occasion de la campagne menée par l'Allemagne en faveur des 
minorités, que celle-ci poursuivait une révision des frontières. 

2. Cette alliance de la théologie scolastique et de la philosophie du droit, mar- 
quée au lendemain de la guerre par la création d’une chaire des Principes chré- 
tiens du droit des gens à l’Institut catholique de Paris, s’est manifestée depuis 
lors à nouveau par l'accès d’un jeune membre de l’ordre dominicain à l'en- 
seignement du droit international aux Facultés catholiques de Lille. Son 
récent ouvrage : La société internationale et les principes du droit public, 


ET phie du droit des gens, M. LE Fur, professeur à l’Université de Paris. Il y a 


dans sa brillante synthèse, dont le présent essai, plus modeste et plus limité, 
ae a, en plus d’un point, utilisé les richesses. ; 


rence de la Paix est remise en question !. Les clauses de mino- 


classique par la doctrine authentiquement thomiste où des aperçus originaux 
trouvent leur unité, est présenté au public par l’un des maîtres de la philoso- 


à plus qu'un hasard. Des problèmes particuliers restent à examiner dans — 
leurs détails; mais le R. P. DELOS a grandement facilité cette tâche. On pourra 
_ difficilement l’aborder désormais sans avoir considéré les vastes aperçus ouverts” 
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de la structure interne et de la personnalité des groupements 
formés sous l'influence de ces agents, puis le problème moral 
des droits collectifs à la conservation de leurs particularités 
culturelles, la question des répercussions politiques de ces 
libertés et de leur évolution juridique probable, et de consi- 
dérer enfin, sous forme de conclusion, le problème spirituel 
de l’accord du sens national et de la fraternité internationale, 
résolu dans la charité chrétienne. 


PPT RER VE 


CHAPITRE PREMIER 


CULTURE ET CIVILISATION 


La reconnaissance des franchises minoritaires inaugurée au 
milieu du xvi1° siècle, progressivement développée au cours 
du x1x°, a préparé l’élaboration d’un statut général de protec- 
tion; elle ne l’a point opérée. Les Traités de 1919-1920 eux- 
mêmes en ont seulement tracé les grandes lignes". Des accords 
et des déclarations unilatérales vinrent ensuite les préciser 
par endroits. La mise au point des détails reste à parfaire : 
œuvre de codification pratique et de jurisprudence qui incombe 
à la Société des Nations et à la Cour permanente de Justice 
Internationale. Pour ces institutions encore jeunes; à l’auto- 
rité mal assise, la prudence est la loi du succès, d’autant 

plus que la sociologie, qui fraye la voie au juriste dans l’orga- 
é nisation des sociétés embryonnaires, n’a pas encore dit son 
dernier mot sur l’origine et la structure des groupes ethniques 
et culturels. Ceux-ci n’ont sollicité son attention que du jour, 
relativement récent, où ils apparurent comme tels sur la 
scène politique, réclamant une définition des droits individuels 
e, de leurs membres et de leurs droits collectifs au nom des 
doctrines révolutionnaires de liberté et d'égalité universelles. 

En 1815, les catholiques belges, passés sous la souverai- 
neté hollandaise, et ceux de Savoie, devenus sujets de Genève, 
avaient obtenu notamment, sous la garantie des Puissances, 


NT LT AR 


F 1. C’est en mai1919 seulement que la Conférence de la Paix rédigea les clauses 

de minorités. Elle prétendait régler par elles des questions purement locales, 

mais urgentes. Des principes de gouvernement universellement obligatoires ne 

pouvaient figurer que dans le Pacte de la S. D. N. Or les articles du projet 

Wilson et du projet Cecil qui énonçaient le principe de la tolérance religieuse et 

de l'égalité des races avaient été délibérément écartés (cf. le rapport présenté au 
Conseil par M. Aparct en juin 1929, Journal Officiel de la S..D.:N. p. 1137). 


TE Tr 
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Me l’égale protection des cultes et légale admission aux emplois + 
SUR publics. En 1856, à Paris, les mêmes FAURE étaient octroyées 
avec l’autonomie nationale aux Principautés moldo-valaques, 
maintenues sous la suzeraineté de la Porte. En 1878, le Con- 
STE grès de Berlin tenta une systématisation des mesures prises 
La _par ceux de Vienne et de Paris sous la forme d’une protection 
2: générale des minorités balkaniques. Entre temps, la loi austro- 
hongroise « des nationalités » avait proclamé le « droit invio- 
lable à la culture de sa langue et de sa nationalité » pour 
chacun des peuples de l’Empire, réorganisé l’année précé- 
dente (1856) par le fameux Compromis sur la base du dualisme. 
Ce texte de droit interne, limité en droit dans ses applications, 
devait l’être plus encore en fait. Il n’en joua pas moins un 
rôle important dans l’évolution du droit des Gens : il marque 
en effet le vrai caractère du problème, ébauche une solution 
en organisant l’enseignement des langues minoritaires dans 
les établissements publics et pose ainsi la question sur le ter- 
rain où elle se développera avec le plus d’acuité : l’école. 


La question scolaire est au premier chef une question cultu- 
relle. L'enfant et l’adolescent enrichissent par l'éducation leur 
__ fonds personnel; l’apport de traditions que leur intelligence 
_ et leur volonté ne puisent pas au foyer, ils le trouvent en 
, partie à l’école, puis à l’Université. Ils n’y trouvent pas seu- 
= lement un stock de faits à emmagasiner dans la mémoire et 
d'idées préconçues destinées à les interpréter. L'esprit y 
apprend à penser ; il se discipline et s’oriente, à moins qu'ilne 
se fige dans un cadre trop étroit ou ne se déforme sous le 
faux pli des préjugés et des sophismes. L'étude de l’histoire 
_et des langues initient à la vie et à la mentalité des autres . 
_ peuples; dans celle des sciences, se puise l’esprit d'observation, 
de pair avec le désir de contribuer personnellement plus tard 
à leur avancement. L'instituteur, comme le professeur de 
collège ou de Faculté, travaille pour le pays non moins que … 
pour ses auditeurs. Eveilleur des génies qui font le prestige 
d’une nation, détecteur des talents qui assurent sa prospérité 
et sa contribution à la marche du monde, il dirige le dévelop- 
pement de l'intelligence et de la volonté par les attraits et les 
répulsions qu'il sait inspirer; il fixe dans une large mesure le 
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sens de l’évolution d’un homme et, par ses répercussions indé- 
_ finies, celle d’une génération et d’un peuple. Il l’agrège ainsi 
à tel ou tel courant national! L'influence du maître s'étend 
par là jusque sur la politique internationale, aux heures sur- 
tout où elle est faite de sentiment plus que d'intérêt. Il est, 
après la famille, le premier auxiliaire de la nature dans le 
travail de culture et de civilisation : sa mission n'est-elle pas 
d’humaniser l’homme? 

: _ La société religieuse et la société civile auront leur mot à 
dire sur le but et la méthode. Ainsi se concentrent autour de 
l’école les revendications des minorités. Religieuses ou natio- 
nales, leur rôle déborde celui de l’éducateur, car il s’étend 
_ sur l’âge mûr non moins que sur la jeunesse, l’adulte tenant 
une place plus grande que l’adolescent et le jeune homme dans 
la vie publique; mais il est du même ordre. Si la question sco- 
-  laire est une question culturelle, l'inverse n’est pas moins vrai : 


x| 


” la question culturelle est pratiquement pour une large part 


, 


une question scolaire? 


I. La culture. 


| 
La vie naît de la rencontre de corps étrangers. La cellule- 


_ mère, végétale ou animale, n’engendre que par la fécondation. 
ie Le sol n'offre de soi qu’une richesse inerte : utilité et valeur 
- ne lui viennent que par l’intervention, au moins possible, de 

_ l'outil manié par l’homme. Les biens économiques se divisent 
de la sorte en trois catégories : richesses naturelles, travail et 
capital. 
Dans l’ordre psychologique, les facultés natives de l’âme 
apparaissent pareillement comme un « champ » d’action : 
puissances latentes, prêtes à s’élancer au grand jour de la vie 
spirituelle et morale sous l'impulsion d’autres forces, sources 


ke 


- diffuses qui ne jaillissent qu’à l’heure où l’homme sait les 


DE: "1 Aussi la Convention germano-polonaise du 15 mai 1922, le texte le plus 
6 pi écis en matière de protection des minorités, stipule-t-elle dans son article 
…_ 113 que tout instituteur dans une école minoritaire doit, en principe, apparte- 
D _ nir à la minorité, et en posséder parfaitement la langue. 
5 2. ‘Ge:  DELos, op. laud. p. 19. 

$ 
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d’une forme. Le langage courant a traduit le parler métaphy- 
sique en désignant sous le mot d’inclinations toute cette 
seconde nature, qui conditionne le jeu de notre activité sen- 
sible, intellectuelle, volontaire. L’âme naissante, semblable à 
un terrain recouvert d’un réseau de forces sans direction, 
table rase, ne trouvera sa forme que par le « pli » qu impr 
mera tout un ensemble de réalités extrinsèques. 

Au sociologue en quête d’une définition de la culture 
humaine, la division tripartite des économistes offre sur 
l’'analogie tirée simplement de l’agriculture l’avantage de 
mettre en relief l’élément principal : ces influences qui assou- 
plissent l’âme et la modèlent ne sont que pour une part 
minime l’œuvre propre de l'individu. Même du point de vue 
purement humain, il ne peut passe dire en toute vérité fils de 
ses œuvres. Il grandit sous l’influence de son milieu. L'état 
économique, politique et social, les coutumes locales et les 
traditions familiales créent un cadre d'images, d’attraits, de 
répulsions et de besoins auquel la nature humaine s’adapte 
nécessairement. On est l’homme de son temps. 


On naît de même fils de sa race. Configuration géographique, 


climat, habitat, toutes ces influences qui préparent l'individu à 
‘l’action échappent à son emprise, et celles même sur lesquelles 
il peut agir, parce que de son temps, ne sont point le produit 
exclusif de sa génération. Les vicissitudes de l’histoire n’in- 
terviennent pas moins que les accidents géographiques dans 
le redressement ou la décadence des sociétés. Nous agissons 
par l’intermédiaire de coutumes qui sont en nous sans être de 
nous et d'institutions que nous trouvâmes toutes faites comme 
le cultivateur son outil. Nos aïeux sont en un sens plus que 
nos pères les artisans de notre milieu, et parce que le capital 
lentement constitué par cette longue ascendance n’est point 
l’œuvre d’une vie, ceux qui l’ont amassé, responsables sans 
doute, ne le sont pas plus de ce legs par eux transmis que 
nous-mêmes de l’usage que nous en faisons pour le parfaire, 
l’informer à notre tour à la mesure de nos petits-enfants, 
selon nos vues bornées dans le temps et dans l’espace. Ainsi 
l’histoire n'est-elle pas exempte d’un certain déterminisme. 


1. Cf. DELos, op. laud., pp. 20-21. Il faut ici. renvoyer aux fortes pages de 


ol ver pe Eco mh dl . : 
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Aussi bien, le trait dominant de cette création de l’homme 
sera-t-il la continuité. La comparaison avec l’agriculture 
révèle ici la déficience de toute analogie. L'évolution humaine 
a ses saisons, marquées par un ralentissement ou une préci- 
pitation de son rythme; mais elle offre rarement l’exemple d’une 
volte-face. Par les institutions et l’hérédité, chaque génération 
est solidaire, pour une part, de ses devancières; elle travaille 
= _ sur l'univers façonné par elles, autant que sur son propre 
- fonds. Elle n’a point la ressource de modifier d’une année à 
= l’autre son genre de culture. Un peuple ne renaït pas du néant. 
£ _ Solidarité horizontale, solidarité verticale : l’homme serait-il 
_  serf des influences qui l’élèvent? Milieu social, national, eth- 
-nique et physique : réseau étroit qui enserre l’homme, réseau 
mouvant qui le tiraille, car le problème culturel est un problème 
de forces!. 


Mais cet homme est intelligent et libre. Il prend avec l’âge 
et avec les siècles plus nettement conscience de sa dépendance, 


BONALD sur l'importance des institutions dans le développement de l'humanité. 


d'hommes de qui nous la recevons, celle de leurs leçons et de leurs exemples, 
qui n’agit directement sur nous que pendant quelques années, et encore à un 
_ âge auquel nous ne pouvons comprendre ni réfléchir sur les exemples. Mais la 
société, qui nous reçoit des mains de la nature et au sortir de l'éducation et qui 
nous garde tout le temps de notre vie, c'est-à-dire dans l’âge des passions et 
dans celui de la raison, la société agit sur nous de tout son poids et avec la 
supériorité infinie de force que le public a sur le particulier, et son influence est 
celle... de tout ce que nous trouvons dans la société de légal, et qui n’est pas 
toujours légitime... De quoi sert d’entretenir pendant dix ans un enfant de 
devoir et de vertus lorsqu'il ne doit rien trouver dans la société qui n’affaiblisse 
_ l'effet de ces premières leçons. L'homme ne peut pas lutter contre la société. 
- Si quelques naturels plus heureux et plus forts résistent à cette influence toute- 
puissante, un peu plus tôt, un peu plus tard, tous succombent, une nouvelle 
_ société forme de nouveaux hommes, et tout est fini » (cité par A. Rour, L'Eglise 
z catholique et le droit commun, p. #19). — Et sur le rôle de lhérédité, ces 
- réflexions d'Outre-Rhin : « Notre origine nous charge de tous les actes et de 
toute la pensée de nos ancêtres... L'homme est une addition de sa race... Par 
le travail en commun d’un grand nombre et l'expérience des groupes successifs, 
se sont constituées, comme la somme de nombreuses valeurs, des normes dont 
l'importance échappe maintenant aux individus, mais auxquelles ils se con- 


ble et le conserve. Sans elle, manquerait à l'individu la liberté de la 
constance dans le tout, et le véritable progrès est le résultat d’une harmonieuse 


: 7 u 
2% les acquisitions » (H. Sierp, Stimmen der Zeit, t. 115, p. 210). - | 
_ 1. Cf. DeLos, op. laud. p. 75-76. ; 
= ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. Vol. LX, cah. 2. 9 


« L'influence de l'éducation n’est que celle de l’homme ou du petit nombre | 


à forment instinctivement. Ce que le travail personnel a acquis, l’hérédité le - 


collaboration de la volonté libre des individus et de l’hérédité, de l'initiative À 
éconde qui réforme et achève et de la sagesse prudente qui retient et protège 
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et réagit dans un réflexe naturel contre elle. Il peut jusqu'à 
un certain point modifier le milieu géographique; il peut davan- 
tage influer sur le développement de l’histoire : « Le canal de 
Suez a été une révolution daus la politique mondiale... Selon 
la formule de Bacon, l’homme discipline la nature en lui obéis- 
sant. Le cadre géographique prépare et conditionne l’histoire, 
il ne la détermine pas; la géographie n’est pas une prédesti- 
nation... Sur la page blanche de l’histoire, s’inscrit la volonté 
forte des hommes qui ont été des destructeurs ou des cons- 
tructeurs, souvent l’un et l’autre à la fois : ils font prendre 
aux événements un tour nouveau et précipitent les solutions. 
(Charlemagne, Napoléon) ont été des supérieurs parce qu’ils 
incarnent au degré héroïque les aspirations de leur temps, et 
que, les incarnant, ils les transforment, les exaltent, les clari- 
fient, les réalisenti. » L’inventeur crée des courants écono- 
miques nouveaux, le diplomate consolide les succès d’un jour. 
Plus grande encore, l’influence du savant, du littérateur, du 
philosophe et du théologien : ils agissent sur les sradiütions 
intellectuelles artistiques et morales dont l’ensemble forme 
en définitive l'essentiel de la culture; il est ainsi en leur pou- 
voir de modifier à la longue les idées et les coutumes d’un peu- 
ple et par elles le tempérament qui les reflète. 

C’est la part du travail dans l’exploitation des richesses 
naturelles : elle fonde la responsabilité collective d’un peuple 
et celle moins de ses élites, dans son destin. 


« Déterminisme de la cause finale, liberté de la cause effi- 
ciente, contingence des conditions matérielles » : ainsi décri- 


1. R. PiNoN, Les lois permanentes de la politique française « Revue des 
Deux Mondes ». T. 47 (1928), p. 423. « Lorsqu'on veut réduire à leurs éléments 
essentiels les lois de la civilisation, c’est à l'homme qu'il faut revenir, à sa 
constitution intellectuelle et morale, et aux lois qui règlent ses rapports avec 
ses semblables. L'homme est le facteur permanent et le seul facteur réel de la 
civilisation, c’est par l'homme qu'elle s’explique et si l’on veut tenter d’en 
modifier le développement, c’est sur l’homme, sur chaque homme individuelle- 
ment qu'il faut agir. L'action exercée sur chaque homme par lui-même ou par 
ses semblables est la seule cause réelle des mouvements de l'humanité. Il 
n’y a rien de plus propre à inspirer à l’homme une légitime fierté que ce 
prodigieux contraste entre la misère de sa condition et la grandeur des œuvres 
qu’il contribue incessamment à accomplir. Il n’y a de fatal dans l’histoire que 
la succession des effets et des causes, et il n’y a point d'autre cause aux 
événements de l’histoire que les pensées et les actes des hommes » (Funck- 
Brentano, La civilisation el ses lois, conclusion, p. 412). 


stats 
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vait Le R. P. Delos en langage d'école, l’évolution de la société !. 

L° action libre de ses onto. ile des chefs de file-consis- 
tent à combler leur propre déficience moins en eux-mêmes — 
car il est trop tard — qu’en leurs descendants, à! leur trans- 
mettre à un âge où ils peuvent encore l’assimilerile fruit de 


faire l’histoire d'aujourd'hui, à tenter de faire celle de demain. 

_ Problème d'éducation, le problème culturel est donc un pro- 
_ blème national et religieux. L'homme naît enfant d’une famille. 

met déjà sa patrie le saisit, à l’heure où, même s’il ne M 
- jamais le fidèle d’une Poe: il subit l'empreinte positive ou 
négative, formatrice ou SRE ee d’une doctrine philoso- 
- phique et religieuse. C’est de cette culture éducatrice, ou de 
cette éducation culturelle forcée, que chaque peuple reçoit son 
_ génie propre. Parfois simple différence de degré : la culture 
marque la plus ou moins grande facilité acquise par l’homme 
dans l’exercice de ses puissances naturelles, et connote avec 


NY 


valeur humaine qui en résulte. Le plus souvent, divergence 
d'orientation : c’est une différence de culture qui sépare non 
plus l’Européen du sauvage, mais le Slave de l’Occidental. 


_ développement de la mentalité et de la conscience, dans la con- 
formation particulière des facultés, communes aux hommes, 
de ARE de sentir. de OR et se On pen le saisir 


AE traditions notes et de la Mans allemande, 
colonies « saxonnes » de Transylvanie, défendues par l’évé- 
é luthérien et l’Université allemande de Sibiu, restèrent 
si fermées à of sn Nid et hongroise; on ne Lo 


s PAR TUE même leur Abc sur les bre voire sur les. 


leur labeur, mûr ou parfois déjà corrompu, et, faute de pouvoir 


l'amplitude de sa conquête sur lui-même l’accroissement de 


_ Entre eux, le niveau est égal; le contraste est dans le sens de 


Fe contact qu ir ont su eus avec leur berceau pra ; 
et luxembourgeois?. C’est bien moins encore une diffé 


urs à la Semaine sociale du Havre (1926), p- 329. AS ER 


rence de degré qui here Hi ha ee une culture g 
_manique et une culture latine : l’une est plus strictement 
scientifique, avec sa patience presque méticuleuse, sa méthode 
dans la recherche, sa rigueur de logique dans le raisonnement, 
uue certaine rigidité mécanique de l’érudition, facilement 
dépouillée du recours au bon sens, aux ressources de l’art et 
de la littérature que procure le besoin d” étendre l'horizon intel- 
lectuel, de remonter aux causes premières et d’abstraire afin : 4 
d’universaliser les vues de l'esprit, et qui donne aux Latins 
une note plus largement humaine. La guerre amis douloureu- 
sement en lumière la divergence de certaines conceptions 
_ maîtresses de l’ordre moral, social et intellectuel : conception 4 
_ de l’ordre, du droit, du devoir, de l'État. Sous l'influence de 
facteurs divers, physiques, physiologiques, spirituels — habi- 
tat, race, langue, littérature, art, — avec la Réforme surtout, ! 
qui a fait dévier l’humanisme vers une émancipation de l'indi- 
vidu, le Rhin et le Danube sont devenus frontières culturelles : Fe 
ici domine le génie de l’organisation matérielle, là l'intuition 

et l’instinct. , PAS 

La culture juive avait offert au christianisme son berceau. 
Trop à l’étroit, il ne tarda pas à la déborder. Il trouva à Rome 
et dans la péninsule hellénique un véhicule grâce auquel il put 
_ encercler le bassin méditerranéen. Ainsi porté par la culture 
gréco-latine aux conlins du monde civilisé, il pénétra lente- 
ment la culture germanique, baptisée à Reims dans la per- ee 
sonne du chef franc Clovis; puis, de proche en proche, il réta- 4 : 
blit dans les cultures orientales l’ordre des valeurs et des fins. 
Il acheminait leur œuvre éducatrice vers l'unité catholique, use 
l& civilisation. | | gi 


II. La Civilisation. 


Le perfectionnement intérieur et passif de l’homme par a. 
culture n’a d'autre but, en effet, dans le plan providentiel que 
de le préparer à l’action civilisatrice. L'homme prend vite 
conscience de l’indigence de sa nature et de celle du monde 

qui l'entoure, de la nécessité de la conquérir pour la parfaire. È à 
Il « modifie donc la Nature. pOur. lui-même, pour sa vie ; et à 


a 
u AS 
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c'est là l’idée fondamentale de la civilisation. La nature est 
l'œuvre de Dieu, la civilisation est l’œuvre de l’homme, ajou- 
tée à l’œuvre divine, afin qu'il puisse vivre, bien vivre, et 
vivre toujours mieux. A certains égards, la civilisation s’ SEE 
donc à la Nature, mais il importe de remarquer qu'elle s’y 
appuie et est en continuité avec elle'. » 

Elle vise à l’enrichir. Sciences, art, œuvres correspondent 
aux trois aspects de notre activité intellectuelle, sensible et 
volontaire. Par la simple actuation d’une seule de nos facul- 
tés, la vie s’épanouit dans tout notre être, et le porte à la 
+ répandre sur l’univers, domaine de l’homme. L'esprit est 
encore l'artisan de cette œuvre : l'esprit, non plus acquérant 
+ par osmose, mais témoignant sa vitalité en pénétrant à son 
-_ tour son milieu pour le réformer suivant ses propres concep- 

tions ?. 

5 Cet effort de domination est voué à l’insuccès s’il ne den 
- pas collectif. Une de soi, la civilisation est en même temps 
unifiante. De jour en jour, elle le deviendra davantage à 
mesure que là disproportion des forces individuelles avec 
_ l’immensité de la tâche exigera une collaboration plus étroite 
* de l'humanité, une intensification, déja amorcée, de la vie 
- internationale. 

La civilisation s’oppose ainsi à la culture moins par son 
étendue, puisque son domaine, c’est encore la nature, que 
_ par le principe selon lequel cle assemble les hommes. Le but 
- lucratif introduit à tous les échelons d’une société, commer- 
ciale les éléments ethniques les plus divers. Blanes, noirs et 
jaunes se coudoient dans le maniement d’un matériel de pro- 
_ venance mondiale aussi bien que dans les conseils d’adminis- 
- tration du cartel qui les unit ou du trust qui les absorbe ou 
dans les bureaux de la Société des Nations et du Bureau 
International du Travail. Les congrès des associations scien- 
_tifiques ou humanitaires, aux vues ue ne sont pas 
moins cosmopolites. Le R. P. Delos note avec raison qu'elle est 


- La civilisation, qui marque le plein épanouissement de la 


4 DE MunnyNcx, Conférence à la 1° Semaine Catholique Internationale, Les 


L 2. Cf. Daos, op. laud., p. 79. 


génératrice non seulement d'œuvres, mais de rapports sociaux : 


‘6e problèmes internationaux de l'heure présente, p. 163. » 
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partie spirituelle de l’homme, est en réalité la création d’un 
état de société, objectif, universaliste et permanent. L'on a 
remarqué depuis longtemps que pour exprimer ce pleinier épa- 
nouissement de la personnalité humaine, l’on s’est servi d’un 
mot qui se réfère à la vie de société sous sa forme achevée : le 
« civilisé » est l’homme de la « cité », l’homme qui appartient 
au groupe social réputé société parfaite. N'est-ce pas ce que 
Thomas Mann exprimait en disant : Civilisation est raison, pro- 
grès des lumières, mœurs polies, vie morale... esprit. Oui, 
l'esprit est «civil », il est vie de cité”. » 

La civilisation est donc mieux que l’ensemble des institu- 
tions sociales. Elle est l’Institution par excellence, un idéal tra- 
duit en œuvres extérieures : intellectuelles, artistiques et maté- 
rielles, puis offert aux cultures particulières, assemblées et 
harmonisées ainsi comme en un plan supérieur grâce à l’uni- 
versalité de l'esprit. Elle est une idée qui devient un fait 
social?. C’est par l'esprit encore qu’elle assure son perpétuel 
progrès, car c’est par lui que l’homme affirme sa supériorité 
sur la Nature, et prend le plus brillamment sa revanche de la 
sujétion où le tenait la nécessité de la culture. Saint Augustin 
la définissait en bref : « la culture matérielle moralisée ». 
Afin d'éviter l’amphibologie des termes dont le sens s’est 
aujourd’hui précisé, nous dirions : l'unification de l'univers 
matériel spiritualisé, ou bien encore, avec un économiste 
contemporain : « l’intellectualisation de l'effort? ». 

Si donc nous devons parler d’une infinité de cultures hu- 
maines, il est vrai de souligner l’existence d’une civilisation 
qui les assume. Négligent-elles de venir enchâsser leur apport 
dans ce cadre protecteur, que bientôt elles se dispersent, 


1. 1bid., pp. 85-86. L'auteur ajoute en note : « La civilisation sous toutes ses 
manifestations provient de ce que l'homme est esprit, intelligence qui connaît 
et qui s'objective en sortant d'elle-même par la connaissance. Connaître, c’est 
pénétrer les choses pour les dominer et leur commander, c'est pénétrer les 
hommes pour de mutuels échanges. Connaître, c’est entrer en relations avec le 
dehors, c’est nouer société. » 

2. Ibid., p. 84. « Ainsi l'idéal de civilisation n'est-il pas une pure notion 
abstraite, c'est une réalité psychologique, une force effective, avec laquelle la 
sociologie doit compter. Ce principe dynamique agit comme une force d’agré- 
gation sociale et c’est lui qui assure la liaison organique des divers groupes 
ethniques et des civilisations nationales. » (p. 90). BALZAC a écrit : « La pensée 
est constamment le point de départ et le point d'arrivée de toute société. » 

3. G. VALOIS, L’'Economie nouvelle, p. 189. 
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s ’étiolent se ouron La civilisation est pour lle un ie * 
vement objectif nécessaire. LIT 
_ Maïs inversement, elles sont pour celle-ci un aliment vital. 
La civilisation n’agit que sur l’homme cultivé , donc par l'in- : 
- termédiaire et sous la marque de leur cachet ! LEn L sens, il. + ue 

_ ya des civilisations. Leur multiplicité, manilentée par la 
proportion variable de l'élément intellectuel, moral, matériel, Le ARS 
: traduit cette adaptation aux conditions Foie La civilisa- AUS 
; - ‘tion unit sans uniformiser. Les cultures peuvent s’y rejoindre 
Sans nécessairement s’y fondre. De même que la culture peut De 
être religieuse aussi bien que nationale, des civilisations reli- 
_ gieuses peuvent éclore, plus aptes à grouper les âmes que 
_ toute civilisation nationale par leur idéal plus élevé, plus 
transcendant et plus unifiant. C’est sous leur influence que 
l'on redirait le plus volontiers le mot de Goethe, protestant, 
mais chrétien, disant de la France : « Comment moi, pour 
qui Civilisation et barbarie sont les ne choses importantes, 
_ comment aurais-je pu haïr une nation qui appartient aux plus 
cultivées de la terre et à qui je dois une partie de ma forma- 
_ tion intellectuelle ? » 


: Re ute unité, universalité : triple trait commun à 
l'Église et à la civilisation — ainsi que le serait, par voie de 
conséquence, leur fortune —. Les exploitations agricoles et 
s hôpitaux monastiques n’eussent point fait progresser le 
en Âge, ils n’auraient même pas trouvé de bras pour y 


Elle est « l'acte par lequel la personne humaine s'extériorise et se mêle 
monde RE »; or chacun tient a sa culture une manière à lui de une 


exploite les ressources latentes de l'univers, elle part d’uné donheal à 
lle elle se soumet pour lui commander... ; ses innovations ne sont jamais 
4 des développements. De même les relations qui nouent les hommes, 
e échanges intellectuels et moraux qui s’instituent entre eux, mettent moins 
elations des « personnes » que des « individus » avec leur tempérament, 
ni urs limites, leurs orientations, leurs ressources et leurs impuissances, leurs’, “ 1e 
rminations affectives et sentimentales, effets de la race, du milieu et 

‘éformations ethniques. La pensée civilisatrice ne peut jamais espérer 
re toutes les résistances de la matière; c’est elle au contraire qui se plie 
ditions individuelles; elle s'adapte et s’incorpore à tous les particul 

€ Jocaux. Les « victoires » de l'idée ne SORA que des Re ne 
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et élevées. En même temps que RAtLES sb Mess 
abbayes devinrent des foyers dont le rayonnement intellec- 
tuel prépara les âmes à saisir le sens de cette floraison d'ins- 
‘  titutions sociales, à en bénéficier, puis à la propager. Trêve 
de Dieu et paix chrétienne ne purent s'imposer que du jour 
où la doctrine de l'Évangile eut maïtrisé les mœurs. Elles 
sortirent de la culture chrétienne comme la fleur du bourgeon. 
L’abolition de l'esclavage fut un fruit plus tardif de la même 
sève, faute de Paule” la civilisation grecque et la civilisa- 
tion romaine avaient sombré dans la barbarie, et la civilisa- 
_ tion moderne serait si durement secouée par la guerre mondiale 
LU dans son matérialisme utilitaire, individualiste, dédaigneux 
de l’humanisme, cette forme achevée de la culture ‘. - 
Pour humaniser l’homme, l’Église lui a offert dans la grâce 
_ surnatürelle le plein développement, la discipline et l'équi- 
_ libre de ses facultés. À partir du patrimoine, commun à la 
= nature humaine, d'idées et de principes fondamentaux de 
HP l’ordre intellectuel, esthétique et moral, elle l’a élevé telle- 
_ ment au-dessus de la matière que, se dépassant lui-même, il 
_a pu s'évader du stérile particularisme de la culture : œuvre 
F4 sociale par les institutions qu’elle n’a cessé de susciter à tra- 
_ vers le monde, parles rapports que cet acquis collectif établit 
4e entre les membres du corps mystique du Christ. Œuvre d'a- 
_ bord de culture, laissant leur part et leurs caractères dis- 
_tinctifs aux cultures nationales, qui s’achemina bientôt, dans Et 
sa transcendance et sa catholicité, vers la Civilisation. FT 
ds «La marche de l'humanité vers sa fin divine » : telest bien 
EE _ l'idéal suprême *. La tâche des institutions internationales est 
6 Si en préparer la réalisation dans l’ordre naturel. Coexistence 
et compénétration des cultures, c’est le grand prose 
Fe moderne du droit des Gens 3. Il se pose pareillement en droit 


me S SA 
ME Cf. le cours du T.R. P. Gillet àla Semaine Sociale du Havre (1926), p. 50, 
et les articles suggestifs du P. Charmot : L’humanisme intégral. Humanisme 
_ et humanités, dans les Etudes des 5-20 novembre 1930. 
“, 2. DE MUNNYNCK, loc. cit., p.185. Nous renvoyons le lecteur aux beaux déve- 
_ loppements du distingué professeur de l'Université de Fribourg sur la nécessité 
_ pour la culture et les civilisations particulières de s’universaliser sous peine 
sen (pp. 175 sqq.), sur la ÉTÉEUET du catholicisme qui unifie sans assi- 
_. miler. k. 
3. « Si la Société façonne l'individu, la Personne, avec sa discipline morale 
et religieuse façonne plus encore la Société, en vue d'un perfectionnement 
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interne pour l’État non-national, « problème de la tranquillité 
des peuples vivant dans un État composite ! », problème de 
répartition, et d'équilibre de forces. C’est done au sociologue 
et à l’ethnologue que le juriste, le philosophe, enfin le théolo- 
gien en demanderont les données. 


réciproque. » (M. BLONDEL, Cours à la Semaine Sociale de Paris (1928), p. 385) 
1. M. Mac Donazp, Discours à la X° Assemblée de la S. D. N., 3 septembre. 
1929, J. O. (séances plénières), p. 35. 


CHAPITRE DEUXIÈME 


DONNÉES SOCIOLOGIQUES. LES AGENTS CULTURELS 


Le rôle de « l’idée » dans l’histoire n’avait pas échappé aux 
réflexions de Taine. Les productions des divers peuples, des 
diverses époques se groupaient à son regard en des réappari- 
tions harmonieusement espacées sous l'influence d’une même 
« idée » ou tendance générale. 

Au premier rang, il plaçait l’idée religieuse : idée du 
monde et de son principe, qui commande une série de concep- 
tions de la nature individuelle et sociale dont le système 
traduirait chaque civilisation. Il citait en exemple les chan- 
gements apportés par le christianisme au Moyen Age, par 
la Renaissance, la Réforme, la conception évolutionniste mo- 
derne. 

Faisons la part du préjugé déterministe, qui faussa maintes 
fois les vues profondes du grand historien; il reste à retenir 
de sa systématisation la présence d’une idée dirigeant l’évo- 
lution des peuples, sa tendance à se réaliser en actes : « A 
travers toutes les singularités des individus, à chaque moment 
d’une nation, certains courants dominants de pensée, de sen- 
timent, d’activité politique se traduisent dans tous les domaines 
de la vie sociale. Si dissemblables que soient les faits consi- 
dérés, chacun d’eux est une action de cet homme idéal et 
général autour duquel se rassemblent toutes les inventions, 
toutes les particularités de l’époque. Dans la religion, la phi- 
losophie, la littérature, c’est « le même personnage central », 
c'est «le même esprit, le même cœur qui a prié, senti, imaginé, 
agi ». D'où, en chaque siècle, les dépendances réciproques 
de ces formes de civilisation et leurs développements soli- 
daires, qui font l’unité de l’ensemble, toute altération de l'une 
correspondant à une altération de l’autre, puisque, si l’un 


x 


Srétriresié dé 


ju f 
spi Pia à avait “dit ie due suite ne est die 
considérée comme un même homme qui Fo toujours 
et qui apprend continuellement 2. » 


_ Conception psychologique de l’histoire, « dernier développe- RE 


ment de la nature », et de la société; conception dynamique | 

_ aussi, quasi de qui SUENE le mot de Shakes- 

_peare: « Il y a dans l’âme Fi peüple une force me 
ont l’histoire n’a jamais osé s’ occuper et qui est inexprimable. » 

La civilisation nous ramène ainsi logiquement à la cute 0 

L'homme évolue vers un idéal, suivant un rythme variable, 

| ne sans arrêt; RER se répète, car sal la fait en se. 


ait de nie ou est édite par une main cachée. 
ps ee Parmi les principaux facteurs, il avait noté « le caractère 
qu i se transmet avec le sang, l’idée ou état de la pensée d’ 
Poe LE s’ A par sa définition de l'être » RE 


. ES 


lexe de TRE sur Fr oe « a acquise, en 
passé sur le présent », SES dont de ne faut pos exagérer 
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_ I. La race. 


je race cie une ne ancienneté et 
. Peut-on Le définir ue one : Çun milieu d 


ée crüiques Fa Taine, Revue des Deux Monde 
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Elle est assurément 1 un type done et parmi les. 
nombreuses circonstances dont l’ensemble compose le milieu 
à où se moulent les mœurs depuis les temps primitifs, c’est elle 
TA _ qué le déterminisme marque le plus nettement de son empreinte 
AL par l'intermédiaire de deux facteurs dont l’action échappe par- 
08 _ ticulièrement à la libre volonté de l’homme : l’hérédité et le 
Mes iclimat. 

Mais l'influence de l'élément racial est limitée, car il ne se 
présente jamais à l’état pur. Nous connaissons trois races 
originelles : blanche, jaune et noire. Or entre elles s’est for- 

_ mée toute une gamme de types intermédiaires ; le brassage 


Hi: continuel des mouvements migratoires a provoqué une Com- 
_ pénétration telle qu'il n'existe Plus aujoùrd’hui en Europe con- 
A _ tinentale une seule race vierge de tout métissage. En Italie, 
4e par exemple, Goths, Lombires et Normands se sont mêlés 
4 aux Gaulois, dont l'invasion les avait précédés, et aux anti- 
Dur: _ ques populations étrusques, latines et grecques de la pénin- 


sule. Dans les Balkans, la carte des crânes ne coïncide ni 
avec celle des statures, ni avec celle des cheveux. Bien avant 
MM. Bruhnes et Vallaux!, Renan avait signalé « la relativité 
de la notion de race », et combien ce Fire capital à l’ori- 
gine, perdait ARTE VE de son importance. Les pays les | 
np uns, comme la France, offrent des types raciques fort 
divers, souvent sur des territoires voisins; tels, le Basque et | 
le Cévénol, sans parler des Celtes pur sang de Bretagne, des Ë 
= Normands et des Burgondes, de descendance germanique. Les - | 
_ conflits éclatent entre peuples de même race, entre Serbes et 
_ Bulgares, Irlandais et Gallois, Polonais et Prussiens (forte- 
ment mêlés de sang slave), et lorsqu'ils opposent entre elles des 
races différentes — les blancs aux noirs ou jaunes d'Amérique _ 
à me ils ont leur origine dans une situation sociale ou écono- 
« mique. La race est un fait trop matériel, trop déterminé et 8 
inconscient pour donner prise à des intérêts, À des idées et 
donc à des conflits. Tout au plus, se prête- +elle à l'illusion, j 
.… fréquente chez les peuples forts de leur offrir une communauté 
d’origine. N' ayant, en dehors de l’organisation DORE ni 7 
intelligence nette, ni volonté distincte rt but commun ?, elle 


. 1. La géographie de l'histoire, Paris, 1920. 
2. Of. Le Fun, Races, Nalionalités, Etats, p. 93. 
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agit peu comme milieu culturel. Les Juifs eux-mêmes doivent 
leur cohésion moins à l’aflinité des caractères directement issue 
de l'identité physiologique qu’à l’idée religieuse et à la com- 
- _munauté d'intérêts sociaux due à l'instinct du négoce, héritage 
de leur race. Même dans la culture, le rôle de l’esprit ne cesse 
de s'étendre à mesure qu'avec la civilisation se développe 
.  l’emprise de l’homme sur le milieu. Si l’ethnologie se taille au- 
__  jourd’hui une part plus large dans l’histoire, c’est dans la pro- 
- portion où elle échappe à cette fixité, où elle s’éloigne de l’an- 
thropologie pour se rapprocher de la psychologie sociale, dans 
: la mesure où la similitude physiologique cesse d’être une cause 
= de vie commune pour en devenir la résultante. 
| À côté des races physiologiques, l'observation décèle en effet 
de plus en plus la présence, au sens figuré et impropre du 
terme, de races historiques. On est revenu des excès de l’an- 
thropologie, et l’on reconnait volontiers aujourd’hui que les 
races sont avant tout des unités morales, « des sentiments et 
des pensées -incarnées », qu’elles se caractérisent par leur 
production artistique intellectuelle, et par leurs tendances phi- 
losophiques et religieuses !. Elles durent, mais parce qu'elles 
sont «du sociologique répété et fixé ? », une parenté de l’esprit 
non moins que du sang, sans que celle-ci soit étrangère à 
celle-là. 
Tout en subissant l’inflexion des cultures locales, la civili- 
sation les élève et les pénètre davantage. Son apport s’accroît 


1. Cf. RuLLIER, L'idée de patrie, p. 4. 

2. Cf. Le FUR, 0p. cit., p. 33. On itrouvera dans ces pages excellentes une ré 
futation de l’objection tirée de la loi de réversion vers letype primitif. M. BERR 
-_ expose des vues analogues sur l’évolution des races : « A bien y regarder, le 

facteur race est moins consistant que le facteur milieu. Le milieu ne se modifie , 
que lentement, que relativement, sous l'action, surtout dans les temps histori- 
_ ques, des groupes humains. Les possibilités qu’il offre à la vie des sociétés peu- 
- vent dormir, s’assoupir, s'éveiller ou se déréveiller tout à coup. La race s'efface 
 irrévocablement, sauf dans les cas exceptionnels d’atavisme. Sans doute, il y. 
a, selon un mot célèbre, plus de morts que de vivants, mais les morts agissent 
moins par leur sang que par les institutions qui subsistent d'eux; et cette ac- 
4 tion n'a pas plus de limites dans l’espace que dans le temps. Les races an- 
+ | thropologiques se décomposent et se mulliplient en races historiques ou groupes 
ethniques, que les groupes ethniques se mêlent et se transforment dans les peu- 


_  ples et les nations. Tout en se combattant, les nations se pénètrent, elles font. 
4 œuvre commune de civilisation. L’unilé psychique, si elle a existé, est rem- ‘ 
- placée peu à peu par l’unité pyschologique, l'unité de ressemblance par l'unité ’ 
de conscience » (Avant-propos de l'ouvrage de M. Pittard, Les races el l'his- 

- toire, Introduction ethnographique à l’histoire, p. XVI). e 
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avec chaque siècle, et la conscience qu’en prend l’homme, dans 
un jugement de valeur. « Ce qui était subi involontairement 
peut être dès lors accepté volontairement, ratifié et aimé. Des 
réactions instinctives et des forces élémentaires qui sont la 
forme inférieure, quoique naturelle, du sentiment national, 
l’homme s'élève au plan de la vie consciente et morale; il 
passe du domaine de l'instinct à celui de la vie réfléchie et 
libre, il accède à ce qui est pour nous le nationalisme au 
sens humain du mot ‘. » 

« Forme inférieure du sentiment national » : nous voici 
donc arrivé dé'à à la formation nationale. La race n’intéresse 
le philosophe et le juriste que dans la mesure où elle canalise 
des courants d'idées. « La nationalité est une mentalité qui se 
transmet par le sang et la vie ?.» A son origine, on ne trouve 
point des athlètes, mais des conducteurs d'hommes, « des pré- 
cepteurs communs qui sont ses grands hommes. La véritable 
religion du nationalisme est le culte des héros. Comme le dit 
le comte Coudenhove-Kalergi, la nation est un royaume de 
l'esprit . » 


II. La Patrie. 


Si la parenté physiologique exerce parfois une influence pro- 
chaine sur la formation des masses humaines, ce n’est que 


par l'intermédiaire de l’attachement au sol, unique élément. 


matériel perceptible à la conscience. Or c’est pareillement en 
attirant les âmes que le sol retient les hommes, les groupe et 
les façonne. Il n'intervient dans la terminologie des sociolo- 
vues, sous le nom de patrie, qu’adossé à l’idée d'union natio- 
nale pour la compléter d’un élément matériel : la terre à défen- 
dre en temps de guerre, à fortifier et à embellir aux heures de 
paix, celle qui réclame notre dévouement parce qu'elle a nourri 
et éduqué nos aïeux et reçu leurs soins : erra patria, le ter- 
roir, extension du foyer. La patrie évoque donc plus particu- 
lièrement l'idée d'ascendance; « faite de morts plus que de 


1. DELOS, op. laud., p. 26. 
2. HauRIOU, Précis élémentaire de droit constitutionnel, p. 9. 


3. Tivar, Le problème des minorités, Conférence à la Dotation Carnegie. Bul- 
letin n° 2, 1929, p. 9. È 
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vivants » », DE est le trait d'union entre l’idée de race et celle 
denation; mais en réalité, elle suppose bien plus que-la race, 
la nation, dont elle ue les éléments ; elle est la volonté, 
perçue par tout un peuple, de vie commune sur un sol donné, 

Le patriotisme, c’est donc le sentiment de la communauté 
_ d'origine concrété dans l'amour du sol natal et par là même 
_idéalisé, l'attachement de piété filiale à tout ce qui prépara 
notre venue au monde et notre croissance, à la contexture géo- 
graphique et surtout à l’histoire ?. Si le ue à base de recon- 
_ naissance ne nous empêche pas d'accorder notre estime, sui- 
_ vant l'échelle des valeurs et des fins, à ce que la culture nous 
se _ apporte de plus spirituel, et donc de plus universel, de plus 
humain, il nous élève au-dessus des particularismes qui sépa- 
rent : c'est en ce sens que l’Église a béni les patries. Elle a 
toujours. approuvé l’anxiété, ja vigilance du patriotisme sou- 
__ cieux de la primauté relative, et non pas absolue de l'intérét 
- du pays, le nationalisme respectueux des règles de la justice 
et de la charité. Seul, tombe sous ses condamnations le natio- 
nalismé étroit et exclusiviste, réaction de fidélité au milieu 
générateur qui dévie facilement en passion aveugle, l'idée 
LPEAE qui tourne à la fausse mystique. 

« Comme la famille, la patrie est antérieure à nous. La 
liberté d'une nation, c’est de rester elle-même, fidèle à ses 
traditions essentielles : elle ne les a point choisies, mais en 
les connaissant, elle se connaît, et sa liberté, c’est d'accepter 
ce déterminisme, selon le mot de Barrès, qui ne fait que 
_ traduire en langage profane le mot même de l’Apôtre : 
« Étant lié, je suis libre ». L'amour est le moins libre, le ec 
_ involontaire des sentiments humains : on n’est pas a d’ai- 
mer? mais on ne se sent mo a si l'on Ts suivre onu de 


4, Cf Le FÜR) 0p. laud., p. 103, ne DE LA BRIÈRE, Église et Paix, pp. 144 sq. 
2'BeUR-# Pl DES a judicieusement mis en lumière la parenté des tonnes ÿ 


Es atonal », nos do d'individus envers la nation (culte et service) bare 
dépendance, et nos obligations juridiques de personnes, sujets de “Ho 
5 l'État (justice sociale, à base de réciprocité) (pp. 40 à 45). . 

)E Roux, Revue catholique des Institutions et du Droit, janvier 192 D- En 
au: ssi RUE 4 laud., pp: 26 à 29. et DE LA Brubnr, Église ct Paix, PP- 183 
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partir du domaine matériel, notre attitude envers les potit 
de la culture. À f Da 

Ceux qu’il nous reste à étudier, langue et religion, Lilas Spi- 
rituels, sont plus dociles à l’activité Hbré de l'individu; mais 
les deux premiers, race et sol, supports physiologique Fe phy- 
sique de leur action, le limitent et le conditionnent, même sil 
tente de rompre ses attaches par l’acte juridique de la natura- 
lisation, car il est impossible de renier totalement le milieu qui 
vous à vu naître et grandir. 


III. La langue. 


La langue est le véhicule normal de la culture. Ses inflexions 
et ses nuances infinies expriment naturellement le plus intime 
de l’âme de l'individu cultivé, contraint souvent de recourir à 
. lidiome maternel si parfait connaisseur qu'il soit des langues 

étrangères; a fortiori, un peuple ne pourra-t-il traduire que 
dans «sa» langue son attitude intellectuelle et morale. « Oratio 
vultus animi », écrivait Sénèque, et encore : « Talis homini- 
_ bus, oratio qualis vita. » Pensées, vouloirs, inclinations des 

ancêtres sont vus dans le sol; ils sont éntendis dans leur lan- 
| gage, où ils s’'amassent comme en un trésor. & 

Beaucoup mieux que dans la syntaxe ou le rythme, ils s’ex- 
primeront dans une littérature, que Schmoller définissait : sk 
«la capitalisation symbolique du travail spirituel d’un peuple », 
et Ribot : « une psychologie cristallisée ». Elle passe ainsi de 
_ l’état de froid mémorial où se gravent les hauts faits du passé É 
pire _à celui d'agent culturel en donnant tout d’abord à notre pensée 
RS «tour » qu’elle trouva chez nos aïeux, en suggérantles mêmes 
_ associations d'idées, puis en nous aidant à nous inspirer de 
_ leurs exemples, à nous imprégner de leurs habitudes de vouloir … 
et d’agir non moins que de penser et de sentir. Elle est une des 
formes de l’idée tendant à se réaliser en acte. Elle n’est pas 
_ seulement la voix de la culture; elle en devient un facteur. Leur À 
sort se trouve mutuellement lié. Par la littérature, la langue 
_ modifie le milieu culturel pour en vivifier ou en altérer la force 
__ éducative. Si le réveil de la nationalité tchèque au x1x° siècle 
et l'unité italienne ne furent pas plus directement que la séces- 


- d’Annunzio n’en ont pas moins soutenu l’irrédentisme sur les 
rives de l’Adriatique avant 1914, tout comme les romans de 
Bazin et les dessins de Hansi ravivèrent en Alsace la flamme 
du patriotisme français. Les nations libérées n’ont garde de 

, .. laisser inutilisée une pareille force de cohésion. L’Irlande se 
… hâte de ressusciter le g'aëlique, la Catalogne de faire reconnaître 

officiellement sa langue, et l’on avait vu chacune des nations 

; . issues de la Turquie chercher à modeler sa langue sur sa natio- 

à _ nalité, si bien que le turc, la langue de FRONT des conqué- 


- d’Ankora, saufen Macédoine, où elle régna fort longtemps. 
| L’évocation du passé commun, avec ses gloires, ses joies, 
ses angoisses, tend à rapprocher les esprits et, par eux, les 


. presse hongroises tiennent fixé vers Buda-Pest, non vers Buca- 
_ rest le de de la Transylvanie, et entretiennent chez les 
- Hongrois de cette province l'esprit magyar, inexprimable, 
comme toute mentalité nationale, dans un idiome étranger. 
_ Ailleurs, la langue, même sans littérature, a tenu un peuple 
; _ retranché dans son isolement — parfois à son dam —, par 
| exemple les Juifs de Bessarabie contre les efforts pacifiques de 


_ terme des mouvements nationaux, la langue est le grand ins- 
4 | trument d'influence des peuples; sa clientèle devient une armée 
É de moins en moins négligeable dans le conflit des esprits, Les 

estrictions au libre enseignement et au libre usage de leur dia- 
- lecte forment depuis dix ans le thème constant dés plaintes des 


4 minorités. Elles voient dans ces libertés plus qu’un symbole, le 


‘à lien spirituel avec leur cycle culturel, le rempart de leur culture, 
un gage de propagation et de pérennité. 

Do Et pourtant la valeur culturelle d’une langue n’est point 
- Le ni unifôrme. non les heurts qu'elle provoqua, la 


‘serait impossible, faute de compréhension mutuelle. Par contre 


 rants, voit sa décadence suivre le déclin de la domination 


— cœurs sans souci des frontières politiques. La littérature et la” 


_russification au temps des Tsars. Qu’elle soit à l’origine ou au 


1 si r Rosie dés cultures était si nette entre Flamands et 
 Wallons, entre Suisses allemands et romands, la vie commune he 
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120 l’Ulster et l’Irlande; entre Serbes et Croates, elle a facilité 
“ ss l'union, mais il est vite apparu combien superficielle, parceque 
le parler commun couvrait en réalité deux cultures : l’orientale 
et l’occidentale. On cite même le cas, évidemment isolé, de très 
anciennes familles, d’origine surtout vénitienne et génoïise, qui 
ont gardé en Orient, après des siècles, leur conscience natio- 
nale. Le langage ne constitue en somme un facteur de rappro- 
chement politique que « 1à où les populations lui attribuent la 
valeur d’un critère de nationalité! », Là où il traduit un vouloir- 
vivre collectif; ne pourrait-on pas dire : là où elles lui recon- 
naissent un rôle dans leur formation culturelle? car c’est bien 
en définitive sur l’unité de culture, implicitement reconnue et 
acceptée, que se fonde la compatibilité d'humeur. 


IV. La religion. + 


Mrs Nier à la religion une influence dans la formation nationale 
_ sous prétexte qu’elle demeure étrangère à la politique, serait 
une prétention puérile. La primauté du spirituel ne requiert 
pas pour ses manifestations le régime de l'Eglise établie. Dans 
tous les pays, la religion unit les âmes. Un tel rapprochement 
ne peut être ni profond ni durable s’il ne s’appuie sur une affinité 
_ quasi native des intelligences, des volontés et des cœurs, sur 
une conformité d’origine culturelle. fe 7. 
Conduire l’homme au-dessus de lui-même, jusqu’à sa Fin 
dernière, vers un monde qui le dépasse, c’est lui donner une 
mentalité nouvelle, des forces surnaturelles lui permettant 
de se dominer lui-même, de surmonter la nature et les contin- 
gences qui divisent. Une religion sera d'autant plus formatrice, | 
plus culturelle et civilisatrice, partant plus unifiante qu’elle : 
_ placera plus haut la destinée et l'idéal humains. Décomposition … 


1. Le Fur, op. laud., p. 101. Cf. aussi SrErRP, Stimmen der Zeit, t. 115, p.218. 
. Des parties notables du Schleswig sont de même restées allemandes de cœur 
tout en conservant le dialecte angle apparenté au « juttich » et, par lui, au danois. 
Mais de tels phénomènes ne sont possibles que dans l'hypothèse de langues 
voisines et d'assimilation lentement opérée par le temps. Le maintien du patoi: 
pourrait bien, malgré sa parenté avec le haut allemand, préparer uhe altératio 
de l’esprit national. — On trouve un curieux exemple de la difficulté de fond 
les dialectes locaux avec la langue culturelle en Grèce, où les « vulgaristes » 
partisans d’un rapprochement entre la langue parlée et la langue écrite, se 
heurtent à l’opposition des intellectuels. x ï # 
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de l’Empire romain et conquête chrétienne s’éclairent par là. 
- Le prêtre est le premier des instituteurs. Le catéchisme 
infuse avec la doctrine toute une conception de la vie. Il est de. 
plus un traité élémentaire d’ascèse : discipline de l'esprit, dis- 
_cipline des mœurs, foi et morale, philosophie, science et croyance: 
. ilest tout cela en abrégé; et quand son enseignement sera 
entretenu par le culte extérieur, vécu intérieurement et socia- 
- lément dans les œuvres, fortifié par la lutte, il aura pris tout 
- l’homme. Par dessus la diversité des caractères individuels 
Fi et nationaux, il imprime son pli uniforme, tandis qu’au sein d’un 
. même peuple des croyances religieuses différentes séparent, 
— même si, parvenues à une certaine consistance, elles serésorbent 
dans un dépôt inerte légué par chaque génération sans renouvel- 
lement de leur « vie » intérieure et se réduisent, comme le notait 
” récemment un économiste français en Vieille-Roumanie ", à 
. une forme de patriotisme et de culte des ancêtres, à « une 
idéalisation traditionnelle de la vie sociale ». 

On n’est pas d’une religion comme on est d’une patrie. Et 
pourtant l’on conserve presque toujours la foi où l’on est né, 
où l’on a grandi; le plus souvent, l’on y vit et l’on y meurt. 
L'unité confessionnelle a disparu depuis la réforme dans une 
. partie de l'Europe; mais dans le cadre familial et local, la reli- 
gion commande encore les affinités ; apostasies et conversions 
dissocient les familles, et s’il se contracte des mariages mixtes, 
c’est que l’union du foyer, comme l'expérience le confirme géné- 
ralement, est présumée devoir être assez forte pour comprimer, 
” jusqu’à les étouffer, les tendances religieuses de l’un des époux. 
. Cas exceptionnels, particuliers à de rares régions où la compé- 
 nétration est étroite entre confessions voisines. Sur le plan 
* politique et même sur le plan national, l'unité et la diversité 
2 de croyances ne suffisent point toujours à réaliser ou à empêé- 
cher l'union; elles n’en laissent pas moins, profonde, l'empreinte 
de nombreuses préformations. La défense des libertés catho- 
£ Jiques eut sa part d'influence sur l'indépendance belge et plus 
récemment sur la sécéssion irlandaise : l’Ulster orangiste l’a 
affirmé en s’isolant immédiatement dans cette île, une par la 
| langue et l'histoire, alors que durant un siècle la question: Be 


4 M. ROMIER, Revue ce Deux ondes 4. 51(1931), p. 190. 
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guistique n’a pas réussi à rompre le lien entre catholiques wal- 
lons et flamands malgré une récente campagne, habile àexploiter 
les occasions de heurts. Lerôle du clergé ne fut pasnégligeable 
non plus dans la vitalité de l’irrédentisme alsacien et polonais, 
ici pendant cinquante ans, là durant deux siècles. Le Sünder- 
bund n’a pas dressé en Suisse Romands contre Allemands, 
mais bien « Romains » contre calvinistes et luthériens. Enfin 
le catholicisme du Canada français n'a pas été étranger à sa 
pacifique résistance à l’anglicisation protestante. 

Exemples du XIX*siècle, présents à toutes les mémoires. 
Faut-il rappeler que la protection des minorités est sortie en Eu- 
rope des guerres de Religion? Pas un des textes qui dans la suite 
l'out organisée n’omet laliberté de conscience nile libre exercice 
du culte, et si, dix ans après la charte internationale de 1919- 
1923, le malaise subsiste, particulièrement grave dans deux 
Etats importants de l’Europe centrale, il a son principe dans le 
choc de deux cultures religieuses. 

La Grande Serbie en a manifesté les symptômes dès ses 
premiers mois d'existence. La parenté des dialectes slovène, 
croate, dalmate, bosniaque et serbe avait préparé les voies à 
l'union que devait proclamer le «pacte » de 1918. En réalité, 
l'on partait sur une équivoque, et un ensemble de circonstances 
malheureuses ne tarda pas à aggraver le malentendu. Les 
nouveaux arrivés, brimés par une administration centralisée, 
maladroite, corrompue ‘, à eux fermée dans ses rangs supérieurs 
et mise au service d’une politique étroite de serbification, eurent 
bientôt l’impression d’être traités en vaincus. En Croatie, la 
défiance fit place au mécontentement, puis à la colère. Les 
Serbes, froissés d’excès pourtant excusables, accusèrent cette 
province d’hésitation dans son ralliement, de diplomatie à 
part, deiséparatisme déguisé, puis, mettant à profit des dissen- 
sions intestines, fruit de l'excitation néfaste de M. Raliteh, le 
chef brouillon du parti radical, ils multiplièrent les vexations 
(écoles minoritaires non chauffées, encombr ement de tribunaux, 
envoi des recrues de l’Ouest dans les garnisons de Bosnie, où 
la discipline est plus sévère), et la Slovénie, bien que plus 


1. L’allocution du roi aux nouveaux ministres au lendemain'du coup d’État 
du 6 janvier 1929 est éloquente sur ce point. On la trouvera cilée dans l'inté- 
ressant article de M. LoisEAU (Correspondant, t. 314 (1929),-p. 529). 
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modérée dans ses revendications, sauf à l'heure où elle crut 
son autonomie menacée, pendant la crise de 1921, grevée de 
charges fiscales par la prédominance de l’impôt die qui se 
prête moins à la fraude, dut subir ce traitement dsrenhel 
comme une humiliation. La sympathie de ces provinces aurait 
pourtant été facile à conquérir par quelques réformes sociales 
- la création de banques et de coopératives agricoles par 
exemple — et par l'envoi de fonctionnaires mieux préparés à 
une tâche qui, sans être facile, n’est point entravée comme en 
= Macédoine par les violences de comitadjis. 

_ La décentralisation, enfin opérée sous la passagère dicta- 
ture royale, amadoua le séparatisme boudeur des dernières 
années, mais a-t-elle définitivement vaincu l'opposition fon- 
 cière? Manifestement, les abus de létatisme n’ont fait que 
remuer une poudre déjà sèche : animosités d'ordre social — 


er 


l'entente, étroite entre Serbes aysans, devient impossible 
? 


. 


< Jorsqu’ ils se sont haussés aux classes supérieures —, contraste 
des habitudes et des conceptions politiques, car fa Nouvelle 
Serbie vivait avant 1914 sous quatre régimes différents : serbe, 
hongrois, autrichien, monténégrin; surtout opposition de deux 
4 cultures : « En Tchécoslovaquie, disait M. Raditch à un enqué- 
_ teur français, deux races, une culture ; en Yougoslavie, une 
race, deux cultures !. » 

1 La fissure reste d’ordre confessionnel. Croates et Slovènes 


ss 


Mines Ronien ne Loutz0-valaque, mi- grecque, en 


> 1923, dans la seule Backa, 125 bâtiments catholiques et 31 logements d’ institu= 


‘leurs avai aient sie Loan 
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nt de culture occidentale, et ils ont conscience de la finesse. 
qu ‘ils y ont puisée. Mais ils sont avant tout, particulièrement 
les De. catholiques et fortement DRE sur le terrain , 


e problème des Minorités devant le Droit international, pp. 200-203. DE 


LL: 


mention de quelques incidents particulièrement sugg sti s 
10 | parce que survenus sous la dictature, qui chercha manifesti ; 
11808 ment à apaiser le conflit par l'octroi d'une plus large auto- 
nomie aux provinces. La réforme scolaire tend à nes les 
maîtres catholiques. Trois lois ont offi ciellement supprimé en 
4929 l’école confessionnelle, et il a fallu l’ascendant de l’arche- 
vêque de Zagreb pour sauver les établissements existants; 
encore des décrets sont-ils venus depuis lors tarir leurs res- 
sources et écarter tous leurs anciens maîtres de l’enseigne- 4 
ment dans les écoles normales, et, mieux, tous les non-ortho- 
 doxes des convicts, devenus obligatoires. La direction du 
personnel multipliait en même temps les mesquineries pour 
_entraver l’ouverture des classes, envoyait aux enfants catho- 
liques des instituteurs orthodoxes, et reléguait à l’intérieur, 
où ils ne trouvaient ni coreligionnaires, ni églises, les mem- 
bres catholiques de l’enseignement qu'on ne pouvait congé- 
dier. Sans l'intervention de ME' Bauer, les professeurs “a | 
_ l'État n'auraient plus le droit d’enseigner dans les collèges 
libres. La réforme agraire continue de son côté à servir d'arme 
_de persécution : l'indemnité accordée après la confiscation des 
_biens ecclésiastiques varie entre 0,4 % et 3 % de leur valeur! 


« Manifestations classiques d'influence maçonnique, objess 
tera-t-on; elles se retrouvent moins loin de nous sous une 
: même culture, et si la différence de culture est là pour quelque 

chose, elle provient moins de la religion que de la longue 

séparation politique, des affinités avec la culture clone 4 
_ subsistantes dans les anciens pays de la Couronne. » Regar- 

dons plus à l’est. Que la résistance à la roumanisation des. 

1.600.000 Magyars, bourgeois boudeurs des villes telles que | 

_ Arad et Cluj, ou paysans revéches fortement organisés sous | 
ee la conduite des magnats, irréductibles parce que dépassées 
ne _ soit nationale et sociale, il n’est pas douteux !. Mais l'iréden:» 


4 


CE 


_ 4. De 1920 à 1925, 175 écoles furent fermées sous prétexte que leurs élèves à 
_ n'avaient pas acquis une connaissance suffisante du roumain. Malgré les articles 
- 5 et22 de la Constitution du 23 mars 1923, les écoles hongroises furent décl: 
_ rées trop nombreuses ; un bon nombre d’entre elles devinrent écoles d’Etat e 
vertu d'un règlement ‘discrétionnaire de l'Administration. Celles qui sub 
tèrent se virent supprimer les subsides. L'enseignement du hongrois fut réd 

à la Rouen congrue (deux heures par semaine), et à partir de 1930, tout inst 


“t 
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_ tisme n’explique point celle, moins vive il est vrai, des 
820.000 Allemands (« Schwabes » catholiques et « Saxons » 
- protestants) contre la partialité des tribunaux et de l’adminis- 
 tration scolaire, contre la réforme agraire, et si là encore une 
part doit être faite à l'esprit national, il faut bien voir plus 
qu'une rivalité de cultes, un dissentiment profond dans la lutte 
menée en Transylvanie contre l’Église catholique. Forte de 
sa richesse, de sa liberté et de la faveur des Habsbourgs, 
celle-ci avait acquis un incontestable prestige social. Or les 
dragonnades n’ont pas été réservées aux 642.000 Hongrois et 
… aux 260.000 Allemands de rite latin, qui après dix ans de- 
meurent encore hors la loi. Les 1.200.000 catholiques de rite 
byzantin, Roumains authentiques, se sentant et déclarant tels, 
les ont connues avec les expulsions de curés et d’instituteurs, 

la fermeture arbitraire et la réquisitioñ des écoles, la spolia- 
tion sous le couvert de la réforme agraire. La présence de 

_ fonctionnaires aux cérémonies religieuses, les honneurs décer- 
nés au nonce ne leur donnent point le change, pas plus que 
la concession d’une propriété à l'archevêque de Bucarest, en 
vertu d’une loi du 30 juillet 1921 qui promettait une indem- 
nité, non encore payée, variant de 1/65 à 1/20 de la valeur 
des biens, ne leur fait oublier les 290.000 arpents enlevés 
aux divers diocèses, ni les mandements épiscopaux arrêtés 
par l'arbitraire administratif, ni M# Glattfelder exilé pour 
avoir protesté contre ces usurpations, ni la loi des cultes qui 
_ préparait hier un nouvel asservissement de l’Église. Il fallut 
une crise économique, sociale, nationale et peut-être le béné- 
- fice escompté de ses relations personnelles pour hisser mo- 
_mentanément au pouvoir le chef du parti national-paysan, le 


- tuteur qui devant un jury exclusivement roumain n'aurait pas fait preuve d’une 
” connaissance suffisante de l’histoire, de la géographie et de la langue rou- 
* maine perd tout droit d’enseigner, fût-ce les sciences, même dans une école 
minoritaire. La présence d’un fils de postier ou de gendarme dans un bourg 
suffit à légitimer l’ouverture d’une école officielle, que l’on peuplera souvent, 


res du département de Ciuc (Csik) ont été pourvues de 50 ou 60 instituteurs 


| 1999) auquel nous empruntons ces détails, et bien d’autres informations privées 
#4 - jettent quelque doute sur la sincérité d’un rapport officiel à la $. D. N. affir- 
- cours de l’année 1923. Nous devons néanmoins rappeler, pour être équitable, 
_ ‘combien tout document en ces matières irritantes est sujet à caution. 


; 
a 
Es 


A 


par force, d'enfants hongrois présumés d’origine roumaine, Les écoles magya- 


ignorant tout de leur idiome. L'article du P. DELATTRE (Correspondant, t. 314, . 


- mant une augmentation du nombre des élèves des établissements libres au 


+ 
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catholique uniate Maniu, écarté jusque-là par des adversaires 
qui reprenaient tout bas le mot fameux d’un de nos hommes 
d'État : « Entre vous et moi, il y a toute la distance de la 
question religieuse. » 

Elle est si grande là-bas que, malgré la pression des néces- 
sités politiques et économiques, le mutuel attrait d’une sym- 
pathie naturelle longtemps entretenue avec soin ne suffit pas 
à la réduire. L’incompréhension est un fait patent. C’est donc 
que la formation religieuse donne plus qu'une communauté 
d'idées; à l'instar de la nationalité, elle imprime, suivant 
l’heureuse formule du R. P. Delos, « une façon d’envisager 
toutes les idées », une communauté de formes qui, inscrites 
dans les corps et dans les âmes, conditionnent les modes de 
sentir et d’agir! ». Simple code de principes sur l’Au-delà, 
elle ne rendrait pas l’homme réfractaire à ce point aux forma- 
tions similaires. Par contre, travaillé et cultivé jusque dans 
son tréfonds cet homme ne distingue plus l’unité nationale 
et l’unité confessionnelle. Tel, M. Ghibu, professeur à la 
nouvelle Université de Chinisau : « Nous utiliserons tous les 
moyens, déclarait-il, pour établir l’unité du peuple roumain 
dans le sein de l’Église orthodoxe. » 


V. La nation. 


« Ce qui fait la nation, c’est la conscience existant au même 
moment chez tous les individus d’un même groupement social, 
qu'il y a une profonde et intime dépendance entre le territoire 
et la population qui l’habite, et que seulement par le territoire 
elle peut atteindre l'idéal d'ordre matériel et moral qu’elle 
s’est fixé ? ». Le patriotisme attache une masse humaine à son 
sol ; il l’aide à y cristalliser les facteurs divers de son unité 
morale; il est le principe dernier qui les unifie, l’âme de la 
nation, dont l’existence, selon le mot de Renan « est un plé- 
biscite de tous les jours ». On ne trouve donc pas de patrie 
sans nation. Inversement, il n'y a guère de peuples apatrides. 


1. Op. laud., p. 18. 
z. L. Ducuir, Souveraineté et liberté, p. 33. 
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hormis les Juifs', La nation est une donnée de la conscience 
collective prenant acte plus ou moins confusément d’un passé 
commun dont l'aboutissement est un fait social présent, puis 
 synthétisant subjectivement et ratifiant de son estime et de 
Di son attachement le travail d’ agents variés : race, langue, reli- 
: . dynastie, etc. « La nationalité ne se définit pas, elle 
se sent? ». M. Renard rejoint Renan et Duguit lorsqu'il la 
. présente comme « une mystique incorporée Hire une popu- Au 
lation et entretenue par le renouvellement continu de cette d 
_ population ». ; 

La nation apparaît donc tout d’abord sous son aspect sub- 
jectif d'appartenance à une nation de sentiment plus ou moins e. 
raisonné et involontairement ratifié d’un fait objectif, qui ne g 
s’est pas totalement dérobé à notre examen. L'ensemble des 14e 
: ose culturels, « le milieu social intégral4 », transmis avec d 
_ son empreinte, forme un cadre auquel se ne avant de s’y 
insérer, l’action vitale de l'individu : l'élément essentiel de la 
nation, celui où elle trouvera unité et durée, c’est l’adhésion 
_ consciente à cette influence et, en vue de la perpétuer, le 
_ « vouloir-vivre collectif ». L'organisation politique indépen- 
_ dante offre à cette continuité la meilleure garantie; la « voca- 
tion à l'indépendance » sera ur suite un élément essentiel de à à 
la mystique nationale 6; il n’y aura qu'un pas sinon du fait, 


du moins de l’idée de patrie et de nation à celle d’ État, re 00e 
AT 

résentation juridique de la nation », son aboutissant concret’. ne 
TS 

. 1. Le terme « peuple » est synonyme de nation, non de race. Le mouvement » 


i iste prouve bien à quel point est anormale la situation des Juifs de la CR 
HD: spora, qui d’alleurs dans certaines villes (Varsovie, où ils sont 310.000, u 
_ Lwow, Wilno, par ex.) constituent des groupes compacts, et atteignent même e 
la majorité dans deux villes de Galicie orientale. ER 
2, ÉISENMANN, in Le Monde Slave, février 1926. Rapprocher la définition de 
| HAURIOÙ citée plus haut. Le terme « nationalité » est pris ici au sens subjectif 

. d’appartenance à une nation où à une nationalité (prise au sens objectif de nation 
non indépendante). 

8: La one de lInstilution, p. 154. Dans ce même passage, l’auteur men- 


À tel point que, dans certains cas, il apparaît « à nu » : c'est l'exemple 
que nous offre l'Alsace-Lorraine résistant à la germanisation malgré sa parenté  . 
religieuse et linguistique avec l'Allemagne du Sud. Nous avons cru devoir 
pousser l'expression « minorité de sentiment » (cf. Le Pr oblème des Mino- £ 
, p. 94, n. ): ce sentiment, cette adhésion, si vagues soient-ils, supposent, , 
it de %e voir, un «objet », accessible à la recherche sociologique. 
ARD, op. laud., p.155. FX. 
ui semble contradictoire, LEE. qui est plus que la, patrie, la de PAR 
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Sous ces divers vocables se cache une même réalité sociale à À 
un degré plus ou moins avancé de son évolution, la nation 
‘étant une nationalité parvenue à l'indépendance et qui ne se 
distingue plus de l’État que par une abstraction! 
Ainsi le conflit sera-t-il inévitable entre les nationalités — 
nations mineures ou nations déchues de l’indépendance — et | 
les gouvernements. Un regard naturellement ombrageux 4 
montre à ceux-ci dans de tels groupements maintenus en tutelle 
des États en germe. Or rien n’est chatouilleux comme le 
| patriotisme. De là, des réactions de plus en plus violentes. 
L'histoire alsacienne, polonaise, transylvaine montre quel 
réactif puissant représente la persécution menée contre une 
union nationale prête à se cimenter. 
L'État, dernier venu parmi les éléments de cette union, 
exerce un rôle positif non moins négligeable. Il la personnifie 


pose à son tour. La patrie suppose l'État en ce sens que la patrie réalisée con- 
. crètement, c'est l'État connu, voulu et aimé comme l'épanouissement suprême 
Fab de la nation ou de la patrie. Mais l’État suppose la patrie à son tour... l'as- 
HE sentiment au moins tacite de la population, en tout cas d’une forte majorité. = 
Sn On peut dire qu’il n’y a pas d'État normal et viable là où fait défaut le senti- 
A $ 20 ment patriotique, et ce dernier n’est autre chose que la volonté de vie com- 
mue, perçue à la fois comme un bien, une force et une nécessité, de sorte 
HAS EN qu'elle devient une aspiration politique assez puissante pour dominer toutes : 
5 #, les autres » (LE FUR, op. laud., p. 108). 
2 A7 1. Objectivement, on peut donc la définir : « une communauté organisée et J 


1e 


“1 
D Sn don |, 


à) = 
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NET permanente qu'un filtrage plus ou moins long, qu’un travail plus ou moins 
“X4 è intense et prolongé d’assimilation ethnique, historique, politique, juridique, 
Ë TO intellectuel, moral, sur la durée de laquelle les conditions géographiques et 
| économiques exercent une influence considérable, a amenée à un degré très 
ny . accusé d’homogénéité, qui se manifeste surtout par la naissance et le dévelop- 
PM pement du sentiment patriotique » (LA BIGNE DE VILLENEUVE, Traité général  ! ee. 
ARett de l'Etat, t. II, p. 225). Nous avons insisté à dessein sur l'aspect subjectif, la . | 
ne \ raison dernière des formations humaines étant d'ordre psychologique. Cette A 
ME prédominance de l'élément subjectif sur l'élément objectif est mise en lumière J 
dans la définition que propose J. Hours dans sa réponse à l'Enquête sur le 
Ep nationalisme (pp. 119-120) : « Par son origine (de nascere), ce mot (de nation) 
ER semble évoquer un ensemble de qualités ou de biens auxquels on participe par 


= 
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+ 
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a la naissance, un groupe dont la naissance nous fait membres. religion, tradi- 

j Ne tions, coutames, droit, langue, littérature et arts divers qui donnent à ceux 

y a qui les possèdent une philosophie, une « conception du monde » particulière \ 
* À et leur font prendre conscience de cette particularité. » La nation est donc "4 
M à une communauté fondée sur l'unité d'un sentiment et d’un vouloir portant sur à V2 


une commune formation passée, présente et future. Elle inclut dans son con- 
cept la patrie, mais considère en quelque sorte abstraitement le sol natal dans 
- l’histoire dont il fut le théâtre et qui s’est comme cristallisée en lui, dans les 
. Souvenirs qu'elle y a incrustés. Le sentiment national proprement dit tend re 


Le 
A d 


n 


AE même à laisser de côté tout ce qui est matériel dans ces souvenirs pour s'attacher x. 
Ë 4 avant tout aux agents culturels. Le groupe national (nation au sens objectif) ri 
PS est la masse des familles unies par cet amour de piété envers les « auteurs » LAN 
nt de la vie sociale et par la fraternité et l'attrait mutuel qui en résultent. A 


“ 


} 
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et soutient son activité; il anime ses organes de conquête, 


entretient ses forces d’assimilation, seuls moyens de défense 


contre l’infiltration des éléments hétérogènes prêts à la désa- 


gréger sans cesse. L'exemple de l'Amérique est suggestif sur . 
ce point. Une telle œuvre d'attraction, de rayonnement et de 
pénétration exige l’armature des institutions politiques et le 
concours d'agents de propagande : Université, diplomatie, 
armée, marine, colons et, en fait, missionnaires. L'État mili- 
taire prussien a fait l'Allemagne. L'unité politique de l'Italie, 
au siècle dernier, a resserré son unité nationale, et le fascisme 
n'aurait pas réussi de nos jours à réveiller à ce point le na- 
tionalisme s’il n’avait soutenu la propagande italienne de son 
autorité dictatoriale, de sa politique intérieure et étrangère et 
des subsides officiels. L'État est vraiment « le creuset des na- 
tionalités' »; il ne faut pas s'étonner, dès lors, de le voir 
s'identifier avec celle du « milieu » de laquelle il est éclos, et 
de trouver tant de passions soulevées autour du problème des 
minorités nationales —/ ou nationalités — et de celui des mino- 
rités religieuses, qui lui est souvent connexe. 


VI. La minorité. 


Problème ancien, mais terme nouveau, que les juristes ne 


situent pas sans peine dans l’énumération ascendante au 
sommet de laquelle nous venons d'aboutir. Les Traités de 
1919-1923 l’ont introduit dans le vocabulaire juridique en 


quelques articles couramment appelés clauses de minorités, 
où sont mentionnées « les minorités de race, de langue ou de 


religion? ». Tout groupement national, linguistique ou confes- 


1. Abbé J. LECLERCO, Lecon de droit naturel, t. II : L'Etat ou la politique), 


Fy pp. 61 sq. M. RENARD a opportunément signalé le rôle de l’homme dans la for- 


"7, 


mation de l'État (et par cet intermédiaire, dans la formation de la nation) 


(op. laud., pp. 544 sq.). Sur la nécessité pour les peuples de se développer 


sous peine de périr, cf. BRUNHES et VALLAUX, op. cil., pp. 610 sq. et l’article, 


_ déjà cité, dans lequel M. R. PINON a brillamment exprimé de sages réflexions 
auxquelles l’a conduit une étude prolongée de l’histoire, notamment celle-ci : 


« Attraction et rayonnement, l'énergie créatrice d’une nation se manifeste par 
cette double opération. Les peuples idéophores, les porte-flambeau, sont en 


_ définitive les seuls êtres vivants de l'univers historique. Grands, les peuples 


qui ont une histoire » (Revue des Deux Mondes, t: 7, 1928, p. 425). ; 
_ 9. Les Traités ne mentionnent la race qu’à titre d’élément négatif, comme 


< _prétexte possible à la violation des droits individuels, alors que dans-la nomen- 


x 
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sionnel si infime füt-il, aurait-il donc droit aux libertés pré- 
vues par ces textes sous la garantie de la S. D. N.? Une 
interprétation aussi extensive conduirait vite à des abus. De 
tels groupes ne peuvent prétendre au bénéfice du régime juri- 
dique nouvellement organisé que s’ils représentent, sous l’un 
de ces trois chefs, une valeur sociale, si par l’un de ces trois 
liens sociaux, ils représentent une valeur culturelle !. Sous la 
formule apparemment extensive de « personnes appartenant à 
des minorités de race, de langue ou de religion », les négo- 
ciateurs des traités ne visaient point toute famille ou tout 
groupement de familles se singularisant sous l’un de ces 
aspects au sein de la population qui détient le pouvoir; ils 
entendaient seulement ne pas préjuger la question délicate de 
l'exercice et de la défense de ces droits individuels par les 
minorités reconnues comme sujets du droit international. La 
genèse du régime nouveau, non moins que les exigences 
manifestes de. l’ordre public, incompatible avec d’incessantes 
revendications, limitait d'avance son champ d'action. 

Dès le 9 décembre 1925, M. de Mello-Franco déclarait 
dans une séance au Conseil de la S. D. N. : « La seule 
coexistence de groupements humains formant des entités col- 


clature des droits collectifs ils parlent surtout de « minorités ethniques », mani- 
festement synonyme de nationales par opposition à celles de religion ou de lan- 
gue, mentionnées aussitôt après à l'exclusion de toute autre. 

1. Ainsi doivent figurer au nombre des éléments possibles du concept de 
minorité tous ceux que l’on a rencontrés dans l'étude de la nation : communauté 
du passé ou des intérêts actuels, etc. La résistance à l'assimilation, caractéris- 
tique de la minorité, n’est en effet que la première manifestation du vouloir- 
vivre collectif, caractéristique de l'être national. Comme celui-ci, celle-là 
suppose un esprit commun, avec celte différence toutefois qu'il se présente 
sous une forme posilive et négative à la lois, par le « vouloir-vivre séparé » 
dominant pour un temps le « vouloir-vivre collectif », et que parfois aussi cette 
unité morale s'étayant sur un seul des facteurs de la nation — même des plus 
importants, comme la langue ou la religion —, ne suffirait pas à cimenter un 
tout assez complet ni assez solide pour mener une vie indépendante, surtout à 
notre époque, où les nécessités économiques exigent des Etats forts. D'ailleurs, 
là même où se traduit une opposilion à la nation gouvernante dans la revendi- 
cation du régime minoritaire, le critérium reste imprécis. On l’a vainement 
cherché, par exemple, lorsque Belgrade a refusé d'étendre le bénéfice des 
articles 1 à 11 du traité de Saint-Germain aux Macédoniens, parce que slaves, 
orthodoxes et parlant un dialecte intermédiaire entre le serbe et le bulgare. 
C'est peut-être aussi sous ce prétexte, confusément entrevu, que la Pologne 
refuse l'accès des écoles minoritaires de Haute-Silésie aux enfants qui ne 
connaissent pas suffisamment la langue allemande. — Cf. pe VisscHer, Unité 
d'Etat et revendications minoritaires, in Revue de droit international et de 
législation comparée, 1930, pp. 330 sq. 
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lectives nement différentes... ne suffit pas pour que l’on 
soit obligé de reconnaître l'existence d’une minorité ayant 
besoin de la protection confiée aux soins de la S. D. N. Pour 
_ quil existe une minorité dans le sens des traités actuels, il 
_aut qu’elle soit le produit de luttes remontant à des siècles 
ou même plus lointaines et du passage de certains territoires 
d’une souveraineté à une autre à travers des phases histo- 
 riques successives. » L’éminent rapporteur rappelait à ce 
propos l'exemple de l'Amérique, où les courants d’immigra- 
tion, même importants, assimilés sans violence par la masse 
principale de la population, ont donné lieu à des « nationali- 
sations collectives », sans parler des nationalisations indivi- 
duelles qui sont de beaucoup le cas le plus fréquent. Les 
: oi danons arithmétiqnes ne sauraient donc pas intervenir 
. L'hypothèse n'est point chimérique de « minorités » cons- 
à Hibuées par des milliers de sujets soumis à un petit nombre 
de despotes audacieux; mais une pareille situation semble 
pouvoir difficilement se prolonger assez pour donner lieu à 
l’application du statut international. Ce dernier suppose une 
_ œuvre culturelle accomplie sur un territoire donné actuelle- 
_ ment soumis politiquement à l'influence d’une autre culture et 
 luirésistant. Il exclut par avance tous les cas où il y a. 
hs point différenciation des cultures, tous ceux aussi où le par- 
ticularisme se-maintiendra, mais à l’état latent ou inconscient 
_ parce que la possibilité tone manqueront aux sujets 
minoritaires pour le manifester de une défense organisée 
contre les tentatives d’assimilation. 

La présence au sein d’un État d'un groupement an 
persistant dans sa dissemblance ÿ introduit un conflit de 
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_. plutôt à préparer la fusion (liberté de conscience, libre acqui- 
Li sit on de Ja nationalité, égal accès aux honneurs ët En ae 
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que ces droits tendaient : à RUES des sujets RE aux Ne 
minorités comme telles et, par suite, à accuser leur différens 
ciation : la reconnaissance et la protection internationale de | 
plusieurs droits individuels, mais déjà « libertés publiques » 
par leur exereice — libre usage de la langue minoritaire Le 
dans les relations privées et officielles et dans la presse, son ; 
libre enseignement à l’école d'État, libre exercice du culte, 
libre entretien d'institutions scolaires et charitables, droit à 


une quote-part des subsides officiels’ — constituaient une 
innovation et la limite extrême d’un statut généralisé. L'inter- ee 
vention des minorités semble admise dans tous les Traités en ÊA 
ce qui concerne l’équitable répartition des fonds publics. Mais À 
leur organisation HAQqUE pour l'exercice et la défense de ce. à 2 
droit n’est prévue qu'en faveur des communautés juives de 1 
Pologne. L'autonomie n’est accordée qu’à titre exceptionnel et rs 


circonscrite en d'étroites limites : autonomie scolaire aux 
Juifs de Pologne? et de Roumanie, religieuse et scolaire aux 
Valaques du Pinde, aux Szecklers et aux Saxons de Transyl- 
vanie, judiciaire aux Musulmans des Balkans, autonomie très 
générale aux chrétiens de Turquie, plus étendue encore pour 
les communautés de Syrie et de Palestine. Le territoire 


1. Cf. Le Problème des Minorités devant le Droit International, pp. 153 sq. — 
Dans les Traités de minorités, la liberté individuelle, le libre exercice du culte, 
. sont reconnus à tous les habitants, l'égalité dans la jouissance des droits civils 
et politiques et dans l'accès aux honneurs et aux fonctions publiques et aux 
emplois privés, le libre usage de la langue, le libre entretien d'institutions 
charitables, sociales ou scolaires, les facilités appropriées pour l’enseigne- 
ment de la langue maternelle et la répartition équitable des fonds publics (là 
où la proportion des sujets minoritaires est « considérable ») sont garantis à 
tous les ressortissants. Ces dispositions, sauf la dernière, reçoivent la sanction 
du droit interne, étant reconnues comme lois fondamentales; de plus, toutes 
sont placées sous le contrôle de la $. D. N. Dans la mesure où elles intéressent 
les sujets minoritaires, ainsi que les autres clauses particulières à un ou plu- 
_ sieurs pays (représentation dans les corps élus, ete.). 
2. Le traité de Versailles (art 10) prévoit sous forme de comités scolaires la 

représentation de cette minorité pour la perception des allocations officielles, 
l'organisation et la direction de ces écoles; de même le traité (non ratifié et 
caduc) de Sèvres en faveur des chrétiens, mais limitée au premier de ces FR 
points. Une loi polonaise du 14 août 1927 a complété libéralement cette auto- F21i 
nomie : les communautés juives formant des corporations de droit public F 44 
(généralement une par arrondissement) constituent une personne morale admi- 
nistrative dirigée par un conseil religieux veillant à l'instruction confession- 
nelle et administrant leurs biens. Les « grandes communautés » peuvent donner 
naissance à des associations jouissant de la personnalité morale. Un « grand 
conseil » groupe tous ces organismes, avec droit de créer toutes institutions 
propres à développer le judaïsme. Ces dispositions, toutefois, ne sont pal 
applicables aux voïvodies de Silésie, de Pomérélie et de Posnanie. 
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ruthène, perdu à la pointe orientale de la Tchécoslovaquie, 
à est seul doté de « la plus large autonomie compatible avec 

J l'unité de l’État tchécoslovaque » et de son complément néces- 
: saire : la représentation dans les corps élus, également sti- 
ne pulée par le traité de Sèvres, mais omise dans le traité de 
à Lausanne. 
E Le souci de ne pas étendre outre mesure les immunités qui 
permettent aux sujets minoritaires de se grouper plus étroi- 
. tement suivant leurs affinités naturelles et d'échapper ainsi à 
4 l'emprise de l’État est apparu de nouveau dans les discussions 
du Conseil de la S. D. N. Non moins visible, la répugnance. 
à reconnaître aux minorités la personnalité juridique. M. de 
Rio-Branco, dans un rapport à la 26° session!, appuyait la 
thèse du gouvernement tchécoslovaque refusant d'interpréter 
la faculté accordée par le rapport de M. Tittoni (1921) aux 
minorités de s’adresser elles-mêmes au Conseil comme un 
privilège comportant le droit d’ester en justice. M. Dendramis 
défendait-le même point de vue contre le comte Apponyi 
devant la 6° commission de l’Assemblée, le 21 septembre 1925?, 
et M. Galvanauskas lui faisait onde écho au nom 
des États à minorités®. 

Les exigences de la sagesse politique n’iraient-elles pas ici 
contre celles de la logique? Le libre exercice du culte et le 
libre usage de la langue sont manifestement concédés en vue 
de la formation culturelle. Leur mention dans les clauses de 
minorités est aussitôt suivie de celle du droit au libre entre- 
tien d'institutions culturelles (écoles et œuvres). Or cette for- 
mation, œuvre du milieu, est le fruit d’un travail collectif. 
L'homme ne perpétue point sa pensée, le groupement où elle 
s’incarne ne se survit pas sans un cadre propre. La minorité 
Fe difficilement revendiquer les droits privés de ses mem- 
bres {aux allocations officielles, à la représentation dans les 
corps élus, par exemple), si ses représentants ne sont pas 
légalement reconnus. Elle doit pouvoir agir en son nom propre 


m4. Annexe 558 du RE M. DANDURAND intervenait dans le même 


sens en juin 1929 (J. O., p. 1006). 

2. « Si l’on NE bre des privilèges à la minorité d’un État, on créerait une 
_inégalité entre cette minorité et la majorité; c'est la question des majorités qui 
se poserait alors devant la S. D. N. » (J. O., VE, p. 18). 

8. Ibid., p. 22. , 
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dans les relations de droit privé et de droit public. La défense 
du patrimoine commun, spirituel et temporel, idées et « insti- 
tutions », est une tâche « sociale ». La sauvegarde du droit 
individuel au maintien des caractères distinctifs appelle donc 
la reconnaissance des libertés collectives. Le dualisme signalé 
par M. Renard réapparaît : sujet individuel, sujet collectif, 
personne, société. 


CHAPITRE TROISIÈME 


LE POINT DE VUE DE LA PHILOSOPHIE DU DROIT 
LA STRUCTURE INTERNE DES GROUPEMENTS CULTURELS 


L'instinct de la conservation se retrouve dans les groupe- 
ments humains comme chez les individus. Se survivre dans ses 
œuvres : tel est, secret ou avoué, le désir de l’homme ; rester 
soi-même et durer, tel sera l’idéal commun à toute société née 
de ce désir, car la pensée unit les êtres raisonnables dans le 
temps aussi bien que dans l’espace. La défense de la langue 
magyare et de la religion catholique, par exemple, ne cons- 
titue pas seulement entre les Hongrois de Transylvanie, puis 
entre ce groupe, les frères séparés de Tchécoslovaquie et la 
nation-mère une communion actuelle d’aspirations idéales et 
d'efforts concrets; elle a créé une tradition. La similitude 
sortie du moule commun de la culture est devenue homogénéité 

_ - durable. C’est dans ce double lien que le peuple magyar, 
divisé politiquement, puise son unité morale. « La nation, 
disait Renan, est une âme, un principe spirituel. » Il reprenait 
à son insu le mot de saint Augustin : « Quid est autem civitas, 
nisi multitudo hominum in quoddam vinculum redacta con- 
cordiæ{? » 

Or toute force qui unit sépare de tout ce qui n’est point de 
_, son champ d'attraction; le « moi » s’oppose à tout le « non- 
moi »; l'esprit de corps dégénère facilement en esprit de 
caste; le cri de ralliement d’un peuple est maintes fois le 
vouloir-vivre séparé avant le vouloir-vivre collectif. Quelle 
que soit sa situation politique, majorité ou minorité, réunie 
_ à l’intérieur d’une même frontière ou dispersée sous plusieurs 
Fe allégeances, il se distingue de ses voisins, quand ilne s'oppose 


4 PE De Civitate Dei, XIX, 21, 24, P. L., XLI, ei 655: | 
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pas. /ndivisum in se, divisum a quolibet alio, il vérifie dans 
le domaine moral la définition scolastique de l’individuf. 
D'autre part, toute vie se manifeste par une action autonome 
autour de l'idéal commun, germe d'œuvres de civilisation 
dans l'État, d'œuvres de culture dans la nation : instituts 
de recherches et d'enseignement, de bienfaisance, organi- 
sations de presse... Quoique la vie culturelle soit en défini- 
tive destinée à prolonger « l'emprise d’un état de choses » 
sur les générations humaines, elle n’en est pas moins la réac- 
tion spirituelle de l’homme sur « l’état de choses », la mise 
en œuvre, à un degré inférieur, d’un idéal, vrai principe 
d'agrégation, tout limité et particulariste qu'il soit. Par là, 
ses institutions appartiennent à un ordre intermédiaire entre 
la culture, leur objectif immédiat, et la civilisation, principe 
de leur initiative. Elles constituent le premier élément des 
civilisations particulières. Elles sont moins spontanées, moins 


1. « Nous reconnaissons une « individualité » aux êtres les plus différents. 
Dans l’ordre social... l’individualité d’un groupe ethnique, d’une région, d'une 
formation politique marque également leur différenciation, soit qu’on les com- 
pare avec le milieu ambiant, au sein duquel ils prennent relief, soit qu’on les 
oppose à d'autres formations de même espèce. Ramenée à sa notion la plus 
simple, — si élémentaire qu'on hésite presque à la rappeler, — l'idée d’indi- 
vidualité dénote chez un être quelconque une différenciation qui le rend 
reconnaissable en le séparant et en l’isolant d'autrui. Elle suppose qu’il jouit 
déjà d’une certaine cohérence intime, d’une certaine unité intérieure grâce 
auxquelles il cesse de se confondre avec les autres et se détache sur le fond 
uniforme du milieu dans lequel il est pris » (DELOS, op. laud., p. 145). C'est 
pourquoi dans notre étude critique sur l’œuvre de Ducur…r (Archives de philo- 
sophie, vol. IV, cah. III), nous citions précisément les minorités comme 
exemple de collectivités individualisées (p. 38); en ajoutant que leur principe 
moral d'unité est aussi celui de la multiplication des individus dans l'espèce 
nation, nous entendions seulement souligner ce fait que si l’individuation peut 
êire considérée comme opérée par l’incorporation d’une « idée » dans une 
masse humaine, le principe national l’accentue plus que toute autre forme, car 
il est de soi exclusiviste. Un collègue de M. Renard à Nancy exprimait la même 
pensée en termes moins métaphysiques : « Non seulement par l’histoire pro- 
prement dite, mais par l’ethnographie, par la linguistique, par le folklore et 
jusque par la manie du collectionneur qui distingue notre époque, chaque nation 
ou fraction de nation a acquis une connaissance de plus en plus scientifique de 
ses antiquités et par là elle a pris une conscience de plus en plus intense, de.plus 
en plus jalouse, de plus en plus exaspérée de son individualité. Chaquelnation 
s'est sentie de plus en plus elle-même, de plus en plus unique et différente; elle 
en a conçu de plus en plus d’orgueil et elle en a de plus en plus méprisé ou détesté 
les autres nations. Car, comme l'a dit STENDHAL, la différence engendre la 
haine. Ceci est vrai entre toutes les nations qui constituent chacune un Etat, 
mais c’est encore bien plus vrai entre des fractions de nation forcées de vivre 
sous un même toit, côte à côte, entre une nation dominante et une minorité 
nationale » (A. TipaL, Le Problème des Minorités, Conférence faite à la Dota- 
lion Carnegie pour la Paix internationale, Bulletin n° 2, 1929, p. 16). 
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ressentent davantage de la servitude envers le milieu, qu’elles 


| immanente à l'homme! »: il n’en reste pas moins qu'ici il 
travaille directement pour elle, non pour la civilisation, des- 
tinée à bénéficier de cette éducation à un stade ultérieur. 
Rien n’est apte à renforcer le principe interne de cohésion 
comme la floraison d'œuvres extérieures. Leur vue constante, 
les occasions de rencontres qu'elles font naître, les soucis 
causés par leurs tribulations et les satisfactions offertes à 
Pamour-propre par leurs succès, réveillent le sens collectif, 
comme les naïssances et les deuils ravivent l'esprit de famille. 
L'absence de manifestations collectives le laissent en som- 


en deux générations faute d'œuvres culturelles, l’union des 
_ volontés s'étant disloquée de pair avec celle des intérêts. 


devient plus aisément une idée-force, et la conscience du but 
à atteindre se précise. L’âme de la masse prend corps par 


_ plifie; la nation devient un organisme, un, permanent, sus- 
_ceptible de croître, puis de s’étioler et de périr, à l’exemple 
_de tout individu vivant. Par ses institutions, elle se révèle 
une « institution », « communion des hommes dans une 
‘idée? ». | 


rapports sociétaires internationaux. Ne voit-on pas les Etats qui représentent 
_ des nations amputées, telles l'Allemagne et la Hongrie, grouper sous leur égide 
_ les minorités les plus disparates ? « Les nations ont une finalité propre : la cul- 
ture. Elles ont pour fonction de la transmettre et de l'inscrire en traits indélé- 


_ de la vie civilisée. Telle est la raison d'être de la nation, la justification de ses 


Iturel — la nation devient un organe de la civilisation, car encore que son. 
tion s'arrête à la « culture » de ses membres, cette culture même a pour but 


s deux plans et leur continuité; nous reviendrons sur ce dernier point. 

RENARD, 0p, laud., pp. 95, 98. En avançant ici à titre d illustration le terme 
ncé par HAURIOU et qui fait fortune, nous ne nous faisons pas illusion sur 
mprécision, récemment rappelée par M. Le Fur dans la Vie intellec- 


: 


personnelles que l’entreprise de civilisation, car elles se 


entretiennent plus qu’elles ne le travaillent. « La culture est 


x 


meil : les colonies polonaises et allemandes d'Amérique, 
pourtant nombreuses et compactes, ont perdu leur nationalité 


Réïfiée, la relation sociale demeure féconde : l’idée-mère 


l’organisation, le mouvement interne s’entretient et s’am- 


4. DeLos, op. laud., p. 90. La participation des œuvres culturelles au carac- : 
tère civilisateur apparaît dans ce fait qu'elles sont aujourd'hui généralrices de 


_biles dans l’âme de chacun de leurs membres. Elles sont auprès de lui (l'in a 
_dividu) l’un des intermédiaires naturels et obligés qui l’arment pour les actes 


| prérogatives et la source de ses devoirs. En ce sens déjà — autitre de milieu 
TA a" : 


l'essor de la vie civilisée, à laquelle elle prépare l’individu. » Ces réflexions Y 
de l'éminent théologien juriste (loc. cit.) soulignent heureusement la distinction.» 
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” 


I. La nation, sujet de droit. 


j 


Constituer une entité sociale, agir en son nom propre pour 


: 230 ï défendre des œuvres « à soi », être admis à en transmettre 
F À 

72 ci _ luelle du 10 janvier 1931, ni sur les dangers de son abus dont M. RENARD, 
ua EME _  apôtre de la théorie nouvelle, reconnaît la possibilité en maint passage de la 


24 « Somme » qu'il lui a consacrée (notamment p. 91 en note). La fondation 
semble être, en définitive, le type de l'institution, produit de la volonté humaine 
qu'il n’est plus en son pouvoir de reprendre, comme un projectile lancé dans 

l’espace. Le mouvement institutionnel semble être surtout une réaction contre 
le subjectivisme individualiste et volontariste, exprimé dans la doctrine de 
l'autonomie de la volonté contractuelle. Nous recourons volontiers au mot 


être la notion de commun, de social et, souvent, de naturel, d'indépendant de 

la volonté humaine (cf. La Théorie de l’Institulion, p. 88, et les cours de 

M. l'abbé de SoLaces et du P. VILLAIN à la Semaine sociale de Mulhouse). — 
Formulons à ce propos une brève remarque. Tout subjectivisme ne conduit 

pas nécessairement à l'autonomie de la volonté. Une conception volontariste 

J de l’acte juridique et de l’ordre naturel peut ne différer de la conception idéa- 
liste que par le point de vue. Voir dans l'ordre naturel une expression du 
vouloir divin n'empêche pas de le considérer comme une émanation de l’In- 
._ …  telligence créatrice. M. Renard, qui souligne (op. laud. pp. 85-87) la liaison de 
Li ces deux facultés dans l’âme humaine, n'ignore certainement pas qu’en Diew 
il n’est possible de les distinguer que formellement, non réellement, comme 
tous les attributs. De même, l'autorité humaine peut être envisagée comme 
_ une délégation accordée en vue d’une mission et en même temps comme [une 
fonction, un service public : l’imperium peut être au service d’une idée, avoir 
en un mot un caractère institutionnel. Aussi a-t-on pu s'étonner de voir 
M. RENARD, au cours de sa conférence à la III° Semaine catholique interna- 
tionale, attaquer avec une ardente conviction ses adversaires comme s'ils ne 
‘comptaient dans leurs rangs aucun tenant du droit naturel, et laisser enten- 
dre au bas d'une page de son livre (loc. cit.) qu’un « volontarisme mitigé » 
s'accorde malaisément avec la tradition chrétienne : c'est simplifier le pro- 
blème à l'excès. Au surplus, à prétendre exclure toute considération de la 
volonté raisonnable dans le droit, n’en arrive-t-on pas à réduire outre mesure 
le rôle de la liberté? Cette question vient à l'esprit quand on lit l'étude du 

… docte publiciste de Nancy sur les Zeges mere poenales : interdire au législateur 
__ de proportionner le caractère obligatoire des lois aux exigences du bien com- 
mun revient à lui retirer tout pouvoir d'interprétation de sa mission, à lui 


but à atteindre par lui (il ne s’agit donc pas de sa volonté arbitraire), non sur 

_ l’objet nratériel de son précepte; l'assiette précise de l'impôt, par exemple, est 
* accessoire s’il donne sans injustice le rendement escompté. Les partisans des 
‘lois purement pénales assignent comme fin au législateur le bien commun à 
l procurer obligatoirement, avec libre choix des moyens. Ils ne semblent en cela 
. _ ni moins objectivistes, ni moins idéalistes que leurs adversaires, ceux-ci l’asser- 
__, vissant à une exécution mécanique de son rôle, et le ligotant sous prétexte 
de lelier. Enfin, la condamnation des lois en question paraît difficile à concilier 
avec l'interprétation de l’idée des parties contractantes ou du testateur par 
les tribunaux, préconisée par M. R. aux pages 87 et suiv. de sa Théorie de 
l'Institution. « La théorie des lois purement pénales n’est pas une construction 


. (devenu presque usuel) pour ce motif que ce qu’il évoque de positif nous parait 


nier ses prérogatives d’être intelligent et libre. L'obligation se fonde sur le 


de juristes, mais une construction de théologiens en vue du ministère de la 
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à d’autres le patrimoine, c’est être une personne morale. Le 
mot prête à équivoque. Il aurait cependant fait l'objet de 
discussions moins vives si, plus familiarisés avec les notions 
métaphysiques, ceux qui l’ont adopté avaient pris soin de ne 
; pas l’entendre au sens propre. Il ne s’agit nullement, en 
| effet, d’assimiler la personne morale à la personne physique, 
à lindividu humain. Lorsqu'on parle d’âme collective, on ne 
prétend pas affirmer lexistence d’un principe physique, sorte 


de moi collectif; l’on veut seulement traduire aussi adéquate- 
À ment que possible en langage philosophique par le terme de 
“ personnalité morale, puis en langage juridique par celui de 
4 ARR ŒT . , . 

6 personnalité juridique — qu’il conviendrait pour plus de 
4 2 , s 7 b 

_ clarté de réserver, avec M. Geny, à la personnalité reconnue 


_ et sanctionnée par le droit positif — un fait sous-jacent : la 
a conspiration des volontés vers un but commun. Pour l’expri- 
mer, on recourt comme pour la culture à l’analogie : le ntot 
de personne morale désignera non pas un mystérieux vouloir 


quement aux vouloirs et aux consciences individuelles, mais 
ces volontés en tant que convergentes, ces consciences dans la 
mesure où elles éprouvent les mêmes sentiments?. Dans le 


» confession ». Les théologiens, qui ne sont point tous des casuistes et qui, 
4 même à défaut de science spéculative et'd’érudition universelles, ont seuls en 
2 cette matière l'expérience pratique indispensable, protesteront contre l’incur- 
sion ainsi faite sur leur domaine réservé, sans préjudice du devoir que leur 
impose la hiérarchie des sciences et du droit que leur confèrent des études anté- 


des juristes philosophes. 

-1. Le droit de posséder et d’ester en justice sont les deux {corollaires juri- 
diques de la personnalité dans notre droit contemporain. WaLDEGK-ROUS- 
SEAU, défendant la loi de 1901, disait : « Quand de la personnalité vous avez 
* retranché ce qui fait qu’on possède, ce qui fait qu’on se survit, je me demande 
ce qui reste de cette personnalité? » 

2, Voir à ce sujet DeLos, op. laud., pp. 138 sq. Pour exister comme telle 
dans la seule pensée humaine, la personnalité morale n’est donc pas une 
fiction, mais seulement une abstraction aussi réelle que l'existence d’une 
forme sur une matière, d’un point sur une ligne, « La question qui se pose 
au juriste n'est pas, de savoir si elles (les institutions juridiques) existent 
dans le monde comme des êtres individuels. Il se demande seulement com- 
ment on doit les concevoir dans le monde des relations humaines, auquel seul 
elles appartiennent » (MicHoup, La théorie de la personnalité morale el son 
application au droit français, t. I, p.95). Le R. P. DELos dira pareillement, 
après avoir observé que la personnalité n’est pas une qualification extrinsèque 
ni arbitraire, mais l'expression d'une manière d’être réelle : « Le fait social est 
essentiellement une relation : il en a la réalité et la consistanct…. Les rela- 
-_ tions forment indéniablement une catégorie, un plan du réel objectif. Elle 

(cette réalité fluente) est un mode de l'être irréductible à tout autre mode 


commun et une conscience collective se superposant physi- 


rieures et l'attrait d’une ancienne vocation de dire leur mot dans les querelles 


# 
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cas de la nation, il dénommera plus particulièrement les pré- 
dispositions natives en tant qu'elles coïncident. L'identité est 
envisagée là aussi bien qu'ailleurs non du côté du sujet, où 
trop de juristes l’ont vainement cherchée, mais du côté de 
l’objet, seul collectif et unique, seul doué d’une force d’attrac- 
tion et d’agrégation : unité de but et solidarité des intérêts 
fondent chez les êtres raisonnables réunis en société aptitude 
à une action commune, originale et autonome, à une vie 
sociale distincte des vies privées. En d’autres termes, il ne 
s’agit pas d’afhirmer l'existence d’une volonté collective sou- 
veraine — nous aurons l’occasion de répudier expressément 
une telle notion en discutant le principe des nationalités — 
mais de reconnaître l'existence d’un fait préalable sans la- 
quelle il semble difficile d’attribuer à l'État une personnalité, 
car l’organisation politique n’est que le couronnement d’un état 
dé fait préexistant à un plan inférieur, au plan culturel. 
La personnalité, à laquelle tendent les groupements humains, 


d'être, tel que la qualité... Une relation sociale est un complexe formé par 
les sujets et leurs rapports... Une société, ce ne sont point des relations socia- 
les, abstraction faite des hommes qui en sont le sujet et la cause, comme le 
voudrait le « chosisme » parfois reproché à l’école sociologique française. Ce 
ne sont pas non plus des hommes juxtaposés, sans qu’on s'explique le lien qui 
les unit autrement que par une fiction, une accolade dont on les enveloppe. 
L'une et l’autre théorie néglige un élément objectif du réel, méconnait la 
vraie nature de la relation. La société, ce sont les hommes en tant qu'unis 
par leurs relations, tant physiques que morales et spirituelles, et constituant 
en raison de ce lien objectif et réel une unité, un ensemble, un corps objecti- 
vement un » (op. laud., pp. 152, 154). Avec la fiction, tombe pareillement le 
caractère jacobin de la théorie de la personnalité morale; on se retrouve dès 
lors en plein objectivisme, et la théorie institutionnelle n’a plus de nouveau 


.que la terminologie. M. Renard ne présente-t-il pas sa thèse comme une simple 


explication, plus approfondie, de la nature des collectivités par l'introduction 
de l'hylémorphisme? Personnalité et institution expriment toutes deux une 
manière d’être; il préfère le second terme, qui montre mieux une « idée en 
marche » s'incorporant dans un groupement humain comme une forme dans 
une matière (voir notamment pp. 96 sq.). Le P. DELOS a complété très heu- 
reusement les vues du juriste nancéien en insistant plus vigoureusement encore 
sur la réalité des corps sociaux, conséquence de la réalité des relations socié- 
taires et de l'objectivité de l'élément commun (spirituel, comme l'idéal, « un 
en plusieurs sujets », ou matériel) (La théorie de l'Institution, in Archives de 
philosophie du droit, 1931, pp. 107 sq.); il conclut logiquement de là à l’objec- 
tivité de la personnalité morale et de la subsistance (relative) des groupes par- 
venus à une conscience et à une maîtrise de soi suffisantes (p. 117 en note) et 
finalement il aboutit à cette pensée dans laquelle nous avons trouvé une confir- 
mation postérieure des développements que nous venons de proposer : « Toute 
théorie de l'institution qui ne s’achève pas en une théorie de la personnalité 
morale nous semble mutilée, amputée des conséquences normales contenues 
dans ses prémisses » (p.127). 


TR 
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apparait chez eux aussi très proche de l'individualité, Elle 
existe très nette dans l’État grâce à l'indépendance poli- 
tique. Mais entre lui, société parfaite et terme de l'effort : 
national, et les groupements primaires, viennent s’insérer 
une série de groupes intermédiaires : auquel faudra-t-il 
arrêter la reconnaissance de l'aptitude à se suflire à soi- 
même? La « subsistance » devient une notion relative dès lors 
qu'il ne s’agit plus de personnes physiques. L'État lui-même, 
à de multiples points de vue, tend à s’incorporer à un tout plus 
vaste, la société internationale, sans perdre son indépendance 
foncière. D'autre part, une nation non encore parvenue à ce 
stade ultime ou qui en est déchue, ne manifeste-t-elle point me 
par sa seule résistance à l'assimilation son unité morale et sa 
continuité historique, en un mot sa personnalité 19 Il est exact 
que « la nation se personnalise en s’étatisant ? », mais cette 
formule vise l’ordre politique, le seul que reconnaisse le droit 
positif. Dans le domaine culturel et social, l'indépendance n'est 
point requise pour parfaire l’individualité. Vitoria accorde 
l'épithète de « parfaite » soit à la société qui exerce la fonction | 
étatique, soit à celle qui gère ses propres affaires en vue d’une 
fin propre, qu’elle soit ou non subordonnée à une autre; 


_ 1. Surtout si cette résistance est organisée. La communauté des intérêts — a 
en l'espèce, la conservation des particularités ethniques — se retrouve même * … 
en l'absence d’une organisation : le droit administratif offre des exemples de  : 
groupements reconnus comme personnes juridiques malgré la dispersion et 
… l'isolement de leurs membres : tels, les bénéficiaires d'une fondation. 

_. 2. DELos, op. laud., p. 150. C’est en se plaçant au même point de vue que 
_ MicHOup lui-même ne reconnaît à la nation « aucune existence juridique dis- 
tincte » (op. cit., t. I. p. 112) et déclare impossible de comprendre « comment 
_celle-ci pourrait être conçue comme un sujet de droit distinct de l'État». Si 
_ avec M. CARRE DE MALBERG et d’autres, il refuse de lui adresser une personna- 
_ lité morale ou prépersonnalité, ne serait-ce pas en vertu de l'habitude de con- 
__ fondre pratiquement nation et État? « L'État et la nation ne font qu'un, nesont 
que les deux faces d'un.même être de droit; la nation en tant que personne 
.. s'appelle l'État », écrit de son côté M. DE La BIGNE de VILLENEUVE (Traité gé-, 
… néral de l'État, t. IL, 2 336). C’est exact, sauf dans l'hypothèse de PEÉlat pluri- 
national. Si l’État n’est que la nation elle-même politiquement organisée en 
ollectivité indépendante, c’est qu'il ne lui manque que l’organisation juridi- 
qjué pour avoir la personnalité juridique. Dès lors, les minorilés pourvues, 
d’une organisation culturelle suffisamment poussée et souvent aujourd bui 
officiellement reconnue sont bien près de postuler une personnalité juridique. er 
Elles sont, en bien des cas, un « milieu » où pourrait se produire « le phénomène. 
"État » si des raisons en général extrinsèques ne s’y opposaient, qui ne chan- 
ent rien à sa nature intime. y à ; , rc UACUIES 
8. Cf. ibid., p. 219. L'auteur ajoute : « Rien n'empêche done que le groupe me 
qui forme un organisme complet, soit lui-même inséré dans un en 


cela revient à dire : la différenciation Heu s PÉChE avec 
Je fait de l’organisation culturelle. Dans l’ordre strictement 
ER juridique, la DorOHMtEE est unanimement reconnue à l’État; 
et pourtant l’unité de volonté se réalise souvent en lui par la 
contrainte; témoins, l'existence des minorités et leur active 
opposition. Notre droit administratif étend ce privilège aux 
départements et aux communes, créations parfois artificielles. 4 
Comment dès lors re pas reconnaître son fondement néces- 
saire et son ébauche, la pré-personnalité, aux nations, groupe- 
. ments naturels s’il en fut, d’où l’État est directement issu et 
qui saisissent à ce point l'individu qu'on a pu les comparer à : 
une tunique de Nessus? La loi n’a pas créé la personnalité de 
l’État; elle a seulement donné au fait social qu’il traduit poli- d 
Hem bnE sa meilleure expression juridique. Il n’en va pas 
‘différemment pour les formations historiquement antérieures 
et analogues à la sienne. | . 
« Qu'on examine les formes embryonnaires où se manifes- 
tent d’abord les premiers symptômes de la vie politique et 
, * x . \nire ! pt 
dont l'étude relève encore de l’ethno-sociologie, ou qu'on 
analyse la vie des Etats nationaux et démocratiques moder- 
nes, où le phénomène de conscience est pleinement apparent, 
partout, avec des allures diverses, il est vrai, mais très recon- 
_ naïissables, l’on retrouvera les mêmes éléments de conscience k 
_ du But et de vouloir-vivre commun qui enveloppe toute vie ‘14 
humaine. Question d'intensité ou de mode, non d’essencef. » Pa 
+ semble plus vaste, dont il subira la loi et au sein duquel il remplira lui-même 
une fonction, sans perdre son homogénéité interne et sa personnalité mo- PTE 
rale » (p. 220). Le lien, même lâche, qui relie un territoire ou un groupement 
| autonome à un État est sans doute plus étroit que le lien également nécessaire ue 
qui unit l’État à la société internationale; mais, encore une fois, ne laisse-t-il ; 
- pas intacte sur le plan culturel » la fonction interne qu'il assume envers ses 
nationaux », « l’idée d’une fin à poursuivre, l'énergie motrice et la liberté dans De 
_ l'exercice de cette énergie « (pp. 151 et 220)? Le problème minoritaire ne se 
:'poserait pas depuis plusieurs siècles s’il n’y avait pas une vie culturelle. L’in- 
corporation à la société. internationale enlève-t-elle à l'État son caractère de 1 
société parfaite? Cf. infra, ? II. “a À 
1. DELOSs, op. laud., p. 138. A la p. 150, le R. P. place la naissance de l'Etat : 
à l'éveil d’une « conscience de certains buts sociaux naturels » dont la pour- ere 
‘ suite collective est effectivement organisée et réalisée ; le contexte, ainsi qu'un : 
\ passage de la p. 183 où l'Etat est dit réalisé par l'établissement d'un ordre 
_ juridique positif, semble indiquer qu'il s’agit là du point de vué politiqueet ; y 
juridique positif. Cet éveil de conscience « fait nouveau », dont l'Etat naît La L 
essentiellement, n'exclut pas dans la pensée de l’auteur, croyons- nous, l'appa- 


rition préalable d’un fait semblable dans le domaine sociologique et moral, 
_ seul ANIPRES dans le présent chapitre. : À 
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L'on est en droit de déduire de ces observations fort justes 
que si le stade Etat marque le plein épanouissement de la 
conscience collective, par le désir « d'assurer le protectorat 
intégral de la vie individuelle », par une organisation achevée 
dans « un ordre de légalité » qui informe juridiquement des 
rapports de justice sous-jacents, cette conscience des fins à 
atteindre en commun, avec l’énergie et le vouloir réalisateurs, 
s'éveille sur le plan confessionnel, linguistique ou national dès 
le stade « minoritaire ». Le groupement culturel tient ses 
membres moins complètement que l’'Etat-national, qui les 
enveloppe dans sa mission civilisatrice sous toutes les formes 
de la vie sociale et politique jusqu’à tendre à les absorber; 
mais lorsque la nation ou la collectivité religieuse se voit sou- 
mise à un pouvoir étranger, elle montre combien elle les 
saisit par des fibres plus profondes et plus sensibles que l’unité 
politique, alors fragile. Ainsi M. Renard, tout en répudiant 
d’abord le terme trop abstrait, trop absolu et trop statique à 
son gré, de personnalité morale, se résout-il à écrire : « Il y 
a plus d’être dans la nation que dans l'Etat, il y en a plus 
dans l’Etat que dans le régime constitutionnel; la preuve, c’est 
que l'Etat survit aux « changements de gouvernement, et que 
la nationalité résiste à toutes les annexions, à tous les démem- 
brements, à tous les exodes... On se débarrasse du régime 
par un vote parlementaire... ou par un coup d'épaule; on 
secoue sa qualité de sujet d’un Etat en postulant sa naturali- 
sation dans un autre Etat... (La vraie nationalité, l’apparte- 
nance à la nation), elle vous suit et elle vous fait reconnaître 
partout; pour la perdre, pour en changer, il faut du moins 


‘une lente assimilation; la durée de la vie humaine n’y suffit 
généralement point, l'effort des générations n’y réussit pas 


toujours. » Et pour conclure : « La famille, la nation n’ont 
point la personnalité juridique; pourtant, elles ont tous les 
titres à occuper le rang le plus élevé sur l'échelle des institu- 
tions; il n’en est point de plus nécessaires, de plus réelles. 


Il ne faut pas hésiter à leur reconnaître la personnalité 


morale. » Tant il est vrai que certaines formules tradition- 
nelles s'imposent par leur clarté et leur commodité, et que la 


1. Op. laud., pp. 231 et 24%, à rapprocher de la p. 233. 
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part de vérité de l’analogie l'emporte en fait sur l’inexactitude 
et les dangers d’abus qu’elle renferme! 

D'ailleurs, à défaut d'autorité officiellement reconnue, les 
groupements culturels n’ont-ils pas leurs chefs, sortis de leur 
sein, véritables énergies, animatrices autant et plus que la 
puissance étatique et pourtant moins nécessaires, car la culture, 
étant beaucoup plus que la civilisation œuvre de la nature, 
requiert moins impérieusement différenciation des fonctions, 
organisation et direction? N'est-ce pas là précisément que 
l’on saisit ce dualisme entre l’homme et l'institution qui forme 
l'un des pivots de la philosophie juridique contemporaine, 
l'individu disparaissant ici plus qu'ailleurs dans la chaîne des 
générations ou dans les cadres de son Eglise? Les minorités 
nationales ont eu un Washington, un O’Connell, un Kossuth, 
sans parler du légendaire Guillaume Tell, les minorités reli- 
gieuses un Windthorst, qui les ont personnifiées au sens 
profond du terme en incarnant leur résistance. L'âme des 
Roumains de Transylvanie vibra en 1927 à l'appel de M. 
Maniu au fameux congrès où furent acclamés en lui Le patriote 
transylvain et le catholique uniate plus encore que le leader 
du parti national-paysan, l’on retrouva « l'intimité quasi-fami- 
liale » et l'enthousiasme qu’avaient manifestés leurs ancêtres 
pareïllement réunis à Blaj, en 1848, au nombre de 50.000. La 
solidarité des intérêts économiques donna rarement lieu à do 
semblables démonstrations : preuve que l’idéal national ou 
religieux soulève les masses non moins facilement que l'idéal 
de la civilisation. 


Ces exemples montrent combien vive est la réaction créatrice 
de la nation, combien proche parfois du stade passif où elle 
s’est développée à la suite d’un fait subi : la génération. Or 
dès l'instant où elle prend conscience de la communauté de 
but, surtout lorsque l'adhésion à celui-ci s’est manifestée par 
un vouloir-vivre collectif et que les œuvres culturelles sont 
venues ajouter une série de centres secondaires d'intérêts, 
une double relation sociale prend naissance entre la nation 
assumant son devoir d’éducatrice et les nationaux, tenus de la 
seconder dans la mesure où l'Etat se décharge en fait sur elle 
de cette tâche : obligation qui ressortit dans cette même 


LES LIBERTÉS CULTURELLES. 


Ven esure ns la ue de justice légale et déborde progressivement. a 
Que domaine de la piété!. A la Un morale née de la dépen- ï 
_ dance foncière envers le milieu générateur, s'ajoute une rela- 
tion sociale de devoir et de dRoit moraux, née entre deux per- 
_Sonnes : l'organisateur du service et son bénéficiaire. Le 
Po de service envers « le milieu social générateur » se 
double d’un droit de la nation, héritière d’une partie des droits \ 
de l'Etat en même temps que d’une part de ses charges. La 
distinction entre le « national » et le « citoyen », Do en 4e 
_ formelle dans le cas de l’Etat-national et chez des sujets 
_ majoritaires, partiellement fondée sur la réalité quant aux 
membres d'une minorité, retrouve ici sa pleine vérité, les 
_ libertés culturelles étant exercées et organisées nationalement. 

La frontière entre l'individualité et & personnalité peut-elle 
dès lors rigoureusement s'établir au passage de l’échelon 
NT national A DédHaon étatique? L'indépendance politique apporte $ 
un changement considérable et parfois brusque : il est com- 
Fe mode pour le savant d'y fixer la limite cherchée entre deux. 
domaines difficiles à circonscrire. Mais « l’état nouveau » 
qu ‘elle donne au corps social est moins une transformation 
intime qu ‘un couronnement, la consécration juridique d’un état. | 
Lite. fait, un changement de qualification dans les relations 
TUE la reconnaissance du groupe comme sujet de à 
droit. Aussi le philosophe et le sociologue, ayant pour rôle 
e scruter la réalité sociale sur dons le juriste édifie ses 
tèmes, qu'il sanctionne par des textes positils, sont-ils CHI 


; nd HEAR F LL RE A J 2% 
Le La notion de piété (dont il a été A supra, odbiment dans une nole, 
A IT, se Il à MARS du ne) est, semble-t-il, insuffisante à HAE 


la ee cience Colette “ ne Au Aa ant la où ie ne du e 
e s de service et de piété envers la nation et les devoirs de justice © 
Etat ne conduit-elle pas à certaines conséquences troublantes ? S 
jar exemple est: ‘un pur service, puisqu'il ne peut pas recevoir un: 
artie, l'Etat aurait-il le droit de l’exiger dans.une guerre juste 
in ritaires simplement en retour de ses services passés et à ver 
8 exigences de l'ordre international menacé? L’organisati 


A 
é sur le terrain culturel, que nous appelions brièvement son auto- " 


w 


e fait, n’est pas autre chose que l'exploitation rationnel 
liculariste, mais non nécessairement égoïste, des ressources 
psychi ogiques morales, la première manifestation d’une « civilisation nai 

pete ch. 1 PP: 31- 32 et Fit DB laud., Pare A 


d 


‘ 


PE. s 
_ taires « prépositifs- ou as », a une aiine 8? 
différenciant progressivement pour se personnaliser ou s’insti- 
_ tutionnaliser sous l'empire d'une idée directrice se substi_ 
tuant au sentiment national irraisonné'. L'histoire de tous les 
pays révèle un passage insensible de l’état purement ethnolo- 
gique à celui des relations sociales, puis politiques, en vue 
CET d’un bien public à poursuivre en commun. Les exemples con- 
_ temporains apportés par le R. P. Delos des Länder du Reich 
rs allemand et de nos provinces françaises, l'élargissement pro- 
gressif de l’autonomie des principautés ÉRR A" l'organi- 
_ sation du territoire des Ruthènes en Tchécoslovaquie, la suc- 
cession des régimes qui scande la marche vers l'indépendance 
| des Dominions britanniques, dont quelques-uns comme le 
Canada, sans être encore « Etats libres » à l'instar de l'Irlande, 
prennent extérieurement déjà figure de corps indépendants par 
une représentation diplomatique propre, enfin l’échelonne- 
ment et la disparition graduelle des mandats coloniaux sont 
une preuve que la transition, déjà notée par Platon, de la 
famille à la tribu et à Ja cité, se poursuit avec une rapidité 
variable, maïs toujours par étapes. ù s 
_  Mhne s’agit point assurément de faire intervenir la person- 
_ nalité à propos de toute minorité. Elle se manifeste à peine 
_ chez les 175.000 Ruthènes de la Bessarabie septentrionale, 
entre autres, moins encore chez les 50.000 Tchangaï de Mol- 
_ davie, RU LAUOE fondue dans la masse Éomertes IL existe 
_ aussi certains groupes trop réduits et trop isolés pour son- 
! A | at 
1. Le R. P. DELOS présente aux pp. 95 et suiv. de son livre une analyse 
_ intéressante des phénomènes de masses; on Ja rapprochera des développe 
ments sur la perception rationnelle de l’idée d'un bien commun obligatoire 
_(pp- 171 sq.). Cf. aussi LE Fur, Cours à la Semaine sociale du Havre (1926), 
De 284. 
. « Bien des éléments de la société internationale — comme bien des élé- # A 
ments d'une société étatique, — ne s’individualisent pas jusqu'à devenir des 
_ organismes doués de vie propre et d'initiative, des « personnes » au sens moral se : 
et juridique du terme. Souvent même on peut se demander s’ils ont par nature 
"june-aptitude à pousser jusqu'à ce point leur différenciation et leur individuali- 
sation. Il ya des solidarités dues à des faits naturels, déterministes ou volon- 
taires, qui donnent naissance à des formes de groupement trop diffus, trop peu. 
consistants, ou encore trop soumis au déterminisme physique, pour que le 
groupe des intéressés prenne conscience de ces intérêts communs et puisse 
s'organiser en corporation autonome sur la base de ses intérêts trop ténus. Il 
y a donc des faits de groupement institutionnel antérieurs à la naissance de 


l'institution proprement dite » (Foid., p. 9%6; cf .eliam, APS de philosophie 
is droit, 1931, p. 127). : > 


} 
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_ger à vivre un jour d’une vie propre : les 370.000 Seklers et 


les 250.000 « Saxons » de Transylvanie, les 150.000 Bulgares 


_de Bessarabie. Il y a, d'autre part, toutes les minorités pure- 


ment confessionnelles, chez qui l'autorité souvent très forte de 


la hiérarchie conserve à l'idéal commun sa puissance de cohé- 


sion, sans parler de la persécution qui traverse par intervalles 


leur histoire : l’unité est, dans ce dernier cas, condamnée à 
_ demeurer spirituelle, sans attache à un territoire donné, mais 


elle suffira le plus souvent à maintenir la vie propre, à poser 
par suite le problème de la personnalité. 

Ce problème, on a vu avec quel soin la Conférence de la 
Paix et la S. D. N. l'ont esquivé'. Le savant, qui trace la 
voie au juriste, est en bonne logique contraint de l’aborder, 
s’il est vrai d’une part que toute institution est sujet de droit, 
d’où suit que le droit positif est tenu de la reconnaître comme 
telle sous quelque mode que ce soit et que par ailleurs la 


minorité suffisamment avancée däns son organisation est une. 


institution de droit international?. 
Il. L'État. 


Que ce soiten matière religieuse, linguistique ou sous l’angle 


_ national qu’elle demeure imperméable, son adversaire est un 


groupement achevé dans sa formation. Au titre de terme de 


_ l'essor national, l’État indépendant prend place au premier 


rang des sujets du droit des Gens. 

Que d’autres groupements soient admis à plus ou moins 
brève échéance à prendre place derrière lui dans cette caté- 
gorie, que la Société des Nations vienne prendre rang avant 


lui, il n’en demeurera pas moïns longtemps encore, croyons- 


1. Supra, ch. IL, S$ VI. 
9, RENARD, op. laud., pp: 199 et 227 en note. « Suffisamment avancée », 


_disons-nous, car il ya des degrés dans l'existence institutionnelle. Au cours 


d’une longue étude consacrée à cet ouvrage, le R. P. Decos écrit : « Si toutes 
les institutions ne sont pas des sujets de droit, au sens propre du mot, toutes 


- pourtant créent des situations juridiques, soit entre leurs membres, soit avec 
d’autres institutions ; il faut les préciser, les garantir, en sauvegardant leurs 


caractères propres. » (Archives de Philosophie du droit, 1931, p. 105). On saisit 


là, une fois de plus, la connexion entre le sociologique, le juridique et (p. 114) 


le moral. — M. MANDELSTAM plaide ouvertement pour la reconnaissance d'une 


personnalité aux minorités dans certaines circonstances (Recueil des Cours de 


l'Académie de droit international, 1923, t. I, pp. 472-477). 
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nous, une société parfaite!. La Société des Nations, en effet, : 
bien qu’elle s’achemine vers la personnalité, n’est point encore 
arrivée à ce degré de perfectionnement et d’universalité qui 
la rendrait nécessaire en fait, comme est nécessaire pour tout 
individu l’incorporation à un Etat. L’universalité fût-elle réa- 
lisée — notamment par l'entrée des Etats-Unis et de la Rus- 
sie, — qu'elle serait loin de posséder tous les organes et les 
pouvoirs de l'Etat, en particulier ceux qui appartiennent en 
propre à la société parfaite; elle est sur le point de se voir 
conférer le droit de guerre par la mise à sa disposition d'une 
force armée internationale?, maïs elle n’a pas encore reçu le 
droit de glaive ni d’expropriation et l’on conçoit difficilement 
à l'heure présente qui, hormis les Etats, pourrait imposer 
l'exécution de ses décisions aux particuliers et aux groupe- 
ments privés. L'Etat semble appelé à conserver longtemps 
encore son organisation, ses droits et ses moyens propres. 
Enfin, dans les conditions actuelles des relations internatio- 
nales, bien qu’elle évolue vers le stade institutionnel, elle se 
ressent encore trop de son origine contractuelle pour prendre 
l'aspect d’un super-Etat, et l’on doit s’en féliciter. D'ailleurs 
l’idée d’une société internationale naturelle ne paraissait à 
Vitoria et à Suarez nullement incompatible avec la notion de 
l'Etat société parfaite, Enfin, le passage de celui-ci au 
second plan de la vie internationale ne comportera point un 
rétrécissement du domaine de son activité, tout au contraire. 
À tous ces titres, il paraît bien devoir rester le sujet prin- 
cipal du droit international, — comme l'individu est, du droit 


1. « Quae est per se totum, i. e. quae non est allerius reipublicae pars, sed 
quae habet proprias leges, proprium consilium et proprios magistratus » (Vito- 
ria, éd. Cologne, p. 225). « Civitas est communitas perfecta.… quae ordinatur 
ad hoc quod homo habeat sufficienter quidquid est necessarium ad vitam » 
(Saint Thomas, Zn Pol., L. I, lect. I,$ Quae autem) cf. etiam De regimine prin- 
cipum, I, L.'. Léon XIII disait à propos des rapports de l'Eglise et de l'Etat : 
« Utraque (potestas) est ir suo genere maxima » (Encyclique {/mmortale Dei). 

2, SuaAREz considère le droit de guerre comme essentiel à la souveraineté 
(De caritate, XIII, I). 

3. Viroria admettait qu’une telle société eût un supérieur et Suarez est plus 
explicite encore : « Licet unaquaeque civitas perfecta, civitas aut regnum, sit 
in se communitas perfecta et suis membris constans nihilominus quaelibet illa- 
rum est etiam membrum aliquomodo hujus universi, prout ad humanum genus 
spectat; nunquam enim illae communitates adeo sunt sibi sufficientes sigilla- 
tim, quin indigeant aliquo modo mutuo juvamine et societate accommunica- 
tione » (De legibus, IT, 19). 


interne ‘et! même da droit tout court, le Suétst pe, — même 
si le droit des Gens tend à dovenit. comme se le demande 
M. Politis, le droit des groupes, de droit des Etats qu'il était 
jusqu'ici. for # 

- Il représente dans notre monde actuel un organe néces- 
2 Non pas sans doute, qu'il soit aboutissant fatal de 
tout mouvement culturel : une minorité peut conserver pee 
dant des siècles dans sa langue et sa littérature un principe 
de vitalité. Mais elle devra ia le domaine politique, social, 
économique, s’appuyer sur un agent de civilisation. Elle aura 
pu créer un étroit réseau d'œuvres et de relations culturelles ; 
une catégorie d'institutions restera, dont la mise en train exige 
un ensemble de circonstances Éolabte seulement sur un 
champ plus vaste et la coordination par une puissance publi- 
que centralisatrice. Les Allemands de Tchécoslovaquie sont 
assurément à même de faire fonctionner un système autonome 
_d’assurances sociales, et encore non sans risques financiers; 


sation. Aussi bien, justice, police, armée, marine, diplo- 
:48 at moneEure LR de l'autorité suprème 


vi sera fs faite, sous une ot ou sous une autre, lorsque 
que des individus, D pris conscience . la nécessité 


À morale » ou, pour mieux dire, la confirmera ?. Dé- | 


Vs à 


5 Pots, Les ORDUUIES da nee du droit international, et. DELos, 
L e article, p. 117, et La société internationale, p. 69, note 1. x 
Dix de ce terme montre que la règle de droit se fonde objectivement, po 
le morale, sur un état: de fait. Mais ce n’est que par l'intermé- 
, seule capable de lier la conscience, qu’elle tire du fait social 
et devient un droit Nous avons précisé ailleurs (Archives de 
, cab. III, ch. 11) comment ce point capital différencie le posi- 
uguit de la doctrine traditionnelle, pourtant si proche de lui + 
es a Ne aux conclusions, et comment la seconde, loin de 
à ses HER en vivifiant la conception | re 
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positaire de l’ autorité, condition de et forme substanti ie! el: 
de toute société organique, il aura pour mission d’ exprimer € 
de garantir le droit; son pouvoir sera essentiellement législa= né 
si teur, « jinditiotad » et coactif; d’où la définition de TE loi 
proposée par saint Thomas : « une disposition rationnelle de 
“4 l'autorité en vue du bien commun ». Il devra, en d’autres 
termes, coordonner, au besoin par la contrainte, les efforts 

a individuels de réaction vers l’Idéal commun de la civilisation. 
# MC) Gest/bien;/en effet, sur ce plan qu’il saisit le citoyen, et si #2 
_  noustraduisons parc animal social » le « Zôon politicon » d’Aris- ne. fa 
__ tote, c’est précisément parce que la science politique est la 
. science éminente ces relations sociales, de la réalisation du Bien 

commun souverain ‘. Les juristes, mal in formés par une sociolo- ù 

_gie embryonnaire, concluèrent de là au principe de la souverai- 
_ netédel’État. Les philosophes chrétiens, héritiers de la pensée 
ae scolastique, proposent aujourd’hui de substituer à ce terme, # 
mine inépuisable de controverses, celui de transcendance, plus 8e 
apte à rendre compte de l’universalité de la fonction étatique >} nr: 
— réserve faite des droits des individus et des groupements on 
de secondaires : famille, associations — en vue de promouvoir la 4 s 
civilisation. L’ État apparaît ainsi comme un facteur essentiel 
_de l’ordre international moderne, au point que l'intérêt de l'une 
RRR étroitement lié à la stabilité de l’autre et inversement, F < 
mais dans un rapport de subordination. Le problème des rue 
libertés culturelles perce alors sous son vrai jour, avec son 
. ampleur et son acuité. 


Pur 


initiale, sociologique et objectiviste du droit par une doctrine métaphysique nt 
AE spiritualiste. Le R. P. D. a complété ces vues trop sommaires en soulignant que £ F 
la divergence provient de ce que la première des deux thèses envisage la notion 3° Ke 
_ du juste comme un sentiment, la seconde comme un concept rationnellement à 
fu, __ perçuet s'imposant à l'intelligence comme un absolu, le propre des êtres raison- 
. _ nables étant de reconnaître la nécessité logique de certains liens, d'être cha rgés 
de devoirs et titulaires de droits, la notion de personne est indispensable pour 
Po intelligible celle de bien commun (pp. 38, 169 sq.). 5 
2. « Si igitur principalior scientia est quæ de nobiliori et de perfectiori, ne- 
cesse est politicam esse inter omnes scientias practicas principaliorem et archi- S 

tectonicam omnium aliorum, utpote considerans ultimum et perfectum ORNE 
 rebus humanis » (S. Thomas, In Pol.1,1).. 


CHAPITRE QUATRIÈME 


LE POINT DE VUE MORAL 
24 LES LIBERTÉS CULTURELLES DEVANT LES DROITS DE L'ÉTAT 


Si importants que soient les droits collectifs des minorités au 
point de vue international, la logique impose d'étudier au préa- 
 lable leur fondement : les droits individuels, dont les libertés 
collectives entourent l'exercice en commun d’un réseau protec- 
teur d’une nature spéciale. L'homme ne reste-t-il pas le sujet- 
__ type du droitet son ultime bénéficiaire, l’agent moral par excel- 
- lence, le seul subsistant à proprement parler et le plus digne 
des êtres terrestres, le moteur après Dieu de la vie physique ? 
Les libertés collectives posent un problème nouveau; mais elles 
supposent prouvée la légitimité des autres, qu’elles se bornent 
à renforcer et à garantir. Le droit des collectivités à assurer 
par elles-mêmes la culture de leurs membres, n'aurait pas de : 
_. sens si ces derniers n'avaient le droit de conserver leurs parti- 
cularités culturelles. 


I. Le droit fondamental de l'individu 
au maintien de son cadre culturel. 


. La société temporelle a reçu du Créateur la mission de four- 
nir à l’homme les moyens naturels nécessaires au plein déve- 
loppement de sa personnalité en vue de sa fin dernière. Mettre 
à profit toutes les ressources vitales que nous offre le milieu 
au sein duquel nous a placés la naissance est donc pour chacun 
de nous un droit naturel : le droit à la culture. Son importance 
_s’accroît du fait, déjà noté, que celle-ci est ordonnée à la civi- 
_lisation, qui exploite ses ressources, à la conquête et au perfec- 
tionnement, en vue d’un autre monde, de l'univers visible qui 
| ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. Vol. LX, cab. 2. 5 
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nous a formés. De ce travail, nous sommes débiteurs envers 
Dieu et envers la Société : puisque la justice ne s’applique pas 
seulement à l'échange et à la répartition des biens matériels, 
elle fait une obligation grave à quiconque détient les biens cul- 
turels — État, particuliers, groupements intermédiaires — de 
les communiquer à ses semblables. 

Mais à quelle culture a-t-il droit? En lui refusant celle de 
ses pères, l'État ne songe point à le plonger dans l’obscuran- 
tisme; en échange de la langue minoritaire, il propose la langue 
d'État; de même — du moins en apparence lorsqu'il professe 
l'athéisme — pour la religion, de même pour l’esprit national. 
L'Allemagne, par exemple, ne voulait pas seulement dénatio- 
naliser et décatholiciser Polonais et Alsaciens; cette œuvre 
négative était un simple prélude à leur germanisation et à 
leur passage au protestantisme ; ils auraient très probable- 
ment cessé d’être traités en minorités, en nations inférieures 
du jour où ils seraient venus grossir les rangs de la commu- 
nauté germanique en renonçant à leur culture religieuse et na- 
tionale. Avaient-ils donc le droit d’exiger le maintien de ce 
patrimoine héréditaire pour repousser dédaigneusement l'offre 
gratuite d’une culture que des spécialistes affirmaient supé- 
rieure ? 

La chose ne semble pas douteuse pour la génération pré- 
sente. Le moule culturel n’imprime pas seulement à notre tem- 
pérament une forme donnée, maïs aussi une forme semblable 
à celle de notre milieu, qu’il reflète, une configuration. Otez 
à ma famille sa langue, ses coutumes nationales et religieuses, 
ses traditions propres, et je m’y sentirai étranger; enlevez à 
mon terroir ses coutumes locales, et je ne le reconnaitrai plus, 
je m'y sentirai « dépaysé »; enlevez simultanément à tous les 
miens, à tous mes compatriotes les mêmes biens, et, même si 
vous nous offrez en échange d’autres biens analogues, nous ne 
nous sentirons qu’extérieurement semblables, car, intérieure- 
ment, nous ne nous retrouverons plus nous-mêmes, et ne 
nous reconnaîtrons plus mutuellement. En outre, avec le chan- 
gement d’idiome, nous devrions tenter un tel effort d’adapta- 
tion que nos gestes les plus courants cesseraient d’être fami- 
liers ; de nouveaux usages, de nouvelles méthodes nous seraient 
fatalement imposés avec la mentalité nouvelle et son expres- 
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_ sion extérieure; dans aucune des modalités de la vie sociale, D 
_ nous ne nous trouverions plus à l’aise; notre vie intime, notre | 


rendement individuel et social en seraient notablement, irrévo- RE. . 
cablement diminués. Le droit au maintien des particularités 8 
culturelles est donc le droit à une vie pleine et naturelle, le RE “gi 
droit de satisfaire des tendances plus ou moins profondément 5 
ancrées dans notre nature et par ailleurs bonnes en soi : c’est 1 
un droit naturel. É. 

Mais nos descendants, du moins, ne se feraient-ils pas à ni 
cette vie nouvelle, n'ayant point connu l’ancienne et n’étant k 


MORT Se 


Le 


point soumis à la nécessité d’une rééducation? Assurément, ils 
 éprouveraient à un moindre degré l'impression de violence res- 
sentie par nous, qui aurions personnellement vu et subi le 
passage. L'expérience montre que les familles émigrées perdent. 
en quelques décades leur caractère national, en particulier 
sous l'influence de l'instruction publique. Mais, si répandu soit- 
il, ce cas reste particulier : il suppose l’expatriement — et donc 
la rupture d’un des liens psychologiquement les plus solides 
avec la culture : la vue constante et l'amour du sol natal —, un 
expatriement généralement volontaire ou du moins résigné — 
donc une certaine désaffection de la patrie —, enfin une cer- 
taine dispersion. Qu’une seule de ces conditions vienne à man- 
| quer, et l'assimilation devient difficile et lente : c’est le cas 
_ déjà cité de certaines familles italiennes d'Orient conservant | 
Nour conscience nationale grâce à une volonté tenace, des. 
 Saxons de Transylvanie parvenant au même résultat sur une 
_ plus grande échelle par leur étroïte union. Or aucune de ces 
L _ conditions ne se voit réalisée dans l'hypothèse la plus cou- 
rante d’un transfert de territoire. Le nouveau souverain pré- 
pue généralement alors imposer le ralliement des volontés, 
| mais on à vu plus haut que celui-ci suppose d’abord le alles 
ment des cœurs, et non pas l'inverse : « la patrie n’est pas 
une élection, parce que c’est un amour ». Si la nécessité dicte 
| ce transfert dans certains cas qui tomberont bientôt sous notre À 
k examen, il sera coniorme à l'intérêt général de faciliter cetie ‘1,70 
s bre adhésion des cœurs, puis des RTS Ilne s agit pas 7 
lu point de vue politique de l’obéissance au pouvoir, mais du 
ie de v vue da distinction essentielle nue le pus 
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di tout au long de ce chapitre. Dès l'instant où LE Dore de fn 6 ETNES 
pratique la soumission sans arrière-pensée aux autorités étu- 
blies, on ne saurait sans injustice lui refuser la faculté de main- 3 
tenir ses enfants sous l'influence de son propre esprit: natio- 
Dre nel, religieux aussi bien que familial. « Filius est aliquid 
_ patris!. » Pour que l’un se reconnaisse en l’autre, ne faut-il 
pas que cet autre parle sa langue, qu'il adopte ses vues raison- à 
nables et ses méthodes essentielles, qu’il conserve intactes les 
| traditions familiales ? | À 
C’est également un droit pour l’enfant. Sa personnalité nese 
développera pleinement que dans le cadre familial. Toute trans- tax 
plantation morale ou intellectuelle par voie de changement de és 
culture représéntera une brisure dans la longue chaîne de tra- 
ditions où les familles et les pion pemens de familles trouvent 
leur force. Une déperdition d'énergie s’ensuivra, non seulement 
personnelle, mais sociale. Ainsi les nations sont-elles intéres- 
* sées à un titre non moins respectable que les particuliers à la 
continuité dans l'éducation, comme à la stabilité des frontières 
culturelles qui en estune des conditions. 
Ne serait-ce pas enfin pour le père, sauf raison majeure, un 
__ devoir de piété envers ceux qui l’ont formé, de leur donner une 
spa _ descendance imbue de leur esprit, adaptée au cadre de la patrie 
dans laquelle ils survivent et prête à fournir le maximum de 
rendement humain? 
Parce que la civilisation y est prochainement intéressée, un 
devoir plus lourd encore incombe à l’État. Pourvoyeur du bien 
commun, haut-protecteur — quoiqu'il n’en soit le dispensateur 
ni unique, ni indispensable — de la culture, il doit, en vertu 
de la justice distributive et de la justice légale, assurer à 
chaque citoyen le moyen le moins onéreux et le plus efficace 
se d'y participer, puis d’y collaborer. Il doit donc permettre, 
voire même favoriser le développement des cultures particu- 
_lières dans toute la mesure où il ne trouble pas l’ordre public. 
Ces principes posés, de brèves applications aux trois princi- 
we paux biens culturels sufliront pour dégager une théorie géné- 
_ rale deslibertés minoritaires individuelles. | 


1, S. Tomas, 2. 2. q.10, a. 12. RAP TANT 
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A. Le libre usage de la langue. 


La langue constitue le mode normal des relations quoti- 
diennes. La langue maternelle, étant la langue naturelle de 
chaque homme, mérite donc une place parmi les biens spirituels . 
naturels. Elle est un bien personnel, non nécessairement atta- 
ché au sol, et imprescriptible, car la faculté du langage ne 
s'éteint pas avec le temps. En fait, le conflit linguistique surgit 
sous deux formes différentes : ou bien dans les relations entre 
sujets de langue diverse, ou bien dans les rapports entre sujets 
_ minoritaires de même idiome. | 

Dans le premier cas, RES hypothèses peuvent se pré- 
senter. 

En premier lieu, il arrive qu’une seule des parties connaisse 
la langue de le La nécessité lui fait alors le devoir de 
charité, élémentaire et peu onéreux, de recourir à la seule 

- langue dans laquelle l’entente soit possible; il sera dit plus 
loin à quelles conditions l’autorité publique aura le droit d’im- 
poser l'étude d’une seconde langue, même non nécessaire. 

Deuxième hypothèse : l’une et l’autre parties sont hors 
d'état de se comprendre. Il semble assez normal de reconnaître 
une priorité au parler local et de laisser au nouveau venu la 
charge de l’apprendre, ou, si les relations ne doïvent pas se 
prolonger, de se procurer un interprète. Partant, les sujets 
_ majoritaires semblent fondés à exiger sur leur territoire l’em- 


ploi de la langue officielle de la part des étrangers et des su- 


jets minoritaires désireux d'entrer en rapports avec eux- 
_ mêmes : praesumptia favet possessori. Simple présomption 
d’ailleurs en vue de formuler une règle générale dictée par là 
charité, que la justice légale pourra Te urger en vue du 
bien commun. À l'inverse, nous ne voyons pas au nom de quel 
principe ils émettraient semblable prétention en territoire mi- 
noritaire dans les relations piques et dans certaines relations 


eu publiques où l'intérêt commun n'exige pas le monopole de la 


langue d’État : les textes récents visant l'octroi de « facilités 
appropriées » dans les rapports avec les autorités administra- 


. tives et judiciaires s’inspirent manifestement de cette loi natu- 


relle de La vie sociale : - chacun est maître chez soi dans la me- 
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sure où l’ordre moral et l’intérêt de la collectivité ne sont pas 
engagés. 

Si enfin — troisième hypothèse — les deux langues sont 
familières à chaque interlocuteur, les mêmes règles semblent 
garder leur valeur; au lieu d’une égale difficulté, il y a égale 
facilité à se comprendre. La seule cause du conflit est ici 
l'esprit de corps et la susceptibilité des minorités. 

Dans ces diverses hypothèses, il est souvent délicat de 
décider quelle langue domine dans un territoire donné, quelle 
autre est assez courante pour mériter des égards particuliers 
et quelle unité de mesure l'on doit alors choisir : commune, 
district ou province ? Certains accords postérieurs aux Traités 
ont établi sous quelles conditions une langue locale peut 
revendiquer le caractère de langue « véhiculaire », et posé le 
principe que la déclaration de chaque individu constitue le 
critère dernier de sa classification linguistique, sans contesta- 
tion possible de sa sincérité. La justice légale, fondée en ce qui 
concerne le législateur sur une dette de justice commutative, 
exige, nous semble-t-il, qu'une place officielle soit faite à tout 
idiome en usage dans un nombre notable de familles apparte- 

ant à une ou plusieurs classes sociales, si bien qu’un étranger 
puisse facilement se faire comprendre en l’employant. 

Les « clauses de minorités » ont reconnu le droit des sujets 
minoritaires à parler leur langue, même s’ils connaissent celle 
de la majorité. Mais, pour compenser cette largesse, le droit 
d'imposer celle-ci même en territoire purement minoritaire a 
été reconnu aux États, qui se sont empressés de l’élargir. 
Une telle tendance ne va-t-elle pas à l’encontre des principes 
exposés plus haut? Il ne semble pas. La légitimité de l’attri- 
bution d’un territoire à un État confère au parler de celui-ci 
la faculté de prendre rang aussitôt après la langue locale, à 
titre secondaire, soit dans les rapports des sujets avec les 
autorités, soit même à l’école : c’est là une rétribution légi- 
time des services rendus par l'autorité centrale à la culture 
minoritaire, qu’elle doit protéger et positivement favoriser; la 
justice légale vient donc renforcer d’une part le devoir de 
piété des nationaux et d’autre part, chez l'Etat, l'obligation de 
justice commutative précédemment nés de cette double rela- 
tion de service mutuel, et se doublera d’un devoir d’obéissance 


é … lorsqu'in une SIoR imposera l’enseignement parallèle des deux. 
idiomes. I est en effet dans la mission de la puissance publique 
de promouvoir l’union entre concitoyens, d'exiger qu'ils se 
ete prêtent au contact, à la collaboration de plus en plus intime, 
_ et, si les circonstances y invitent, à la fusion amiable entre 
majorité et minorités, en vue de faciliter et d’adoucir l'annexion 
_ politique rendue par les circonstances nécessaire et done 
légitime moyennant certaines garanties. 

Bien plus, dans quelques cas évidemment limités, des consi- 
dérations particulières justifieront le monopole de la langue 
d'État, par exemple les nécessités du service dans Are 
_ Mais, en aucune hypothèse, l’autorité publique ne pourra, 
sans violer la justice commutative, étendre de force le règne 


lente. Sa mission est en premier lieu civilisatrice et, à titre 
_ secondaire et supplétif seulement, culturelle : l’homme reçoit 
de la nature, de sa famille, de sa nation et non directement 
de l’État, sa formation et son dialecte. Une langue devient 


… majorité que parce qu’elle est employée par le gouvernement 
et se trouve être en fait la langue des relations politiques ”. 
Der Le principe à formuler dans la seconde éventualité envi- 
+  sagée au début de ce paragraphe devient dès lors assez clair : 

dans les rapports privés des sujets minoritaires entre eux, 
vec d’autres minorités ou avec des étrangers, de même dans 
leurs relations avec les institutions culturelles ou avec les 
dministrations publiques autonomes, les exigences de l’ordre 

; publie peuvent seules restreindre le libre emploi des parlers 
Ness Dans les circonstances normales, on ne voit guère. 
utre mA à envisager ici que ( où ones cons- 
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_ langue d’État moins parce qu’elle a les préférences de ee 


de sa langue pour en faire un instrument d’ assimilation vio-. Dia r 
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st . Le seul travail, à notre connaissance, où soit traitée cette question est une 
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B. La conservation de l'esprit national. 


La nation constitue du point de vue culturel l’unité 2choveel Fr 
de groupement humain, même si elle n’est encore qu’au stade 
de la nationalité faute d'organisation politique propre et indé- 
 pendante. Si l’homme a le dut d'aimer et d'entretenir sa cul- 
ture, il a le droit d'aimer la nation qui la lui transmet; il en à 
a même le devoir, car la piété lui impose de témoigner sa 4 
reconnaissance à ses « auteurs » par le respect ae leurs 
idées, de leurs sentiments, par l’attachement à leurs cou- 

_ tumes. Le patriotisme, légitime, obligatoire et vertueux chez 
le sujet de la majorité ne l’est pas moins chez celui de la 
minorité. Il perd de son caractère séditieux par le fait que la 
patrie est « faite de morts plus que de vivants », et il ne 
_ tournera au nationalisme et au séparatisme que par une 
déviation, par l’évolution d’un sentiment national en une 
” volonté et une action politiques. Aussi longtemps qu’il demeure 
«un culte de fidélité au milieu générateur », l'État doit le 
Re respecter ; ainsi, veut l'intérêt de tous et par suite la mission 
_ même du pouvoir : devoir de charité et de justice sociale à 
_ légard des autres États, intéressés eux aussi au développe- 
ment général de l’humanité et au maintien de la paix inté qe 
rieure et universelle, devoir de justice commutative envers 
| ses sujets, auxquels il doit pareillement le maximum de faci- ; 
lité de vie privée et sociale sans distinction de majorité et de 24 
se minorité !. Les restrictions et la contrainte ne pourront inter- 8 ë 
F venir qu’à l’heure où le défaut de loyalisme mettra l’unité 
_ politique en péril, et encore sous certaines conditions qu'il 
a _ conviendra de préciser à propos des droits collectifs. Envisagé 
sui du point de vue individuel, le droit national se délimite assez 
_ facilement, une fois élucidés le rôle de la nation et le concept 
_de culture. x ST 


À. L'égale admission de tous aux honneurs et aux emplois publics et privés, | 
leur incorporation à l'Etat constituent donc une dette naturelle envers les indi- 
_ vidus directement intéressés comme à l'égard de l'ensemble des citoyens. Du 
droit individuel de chacun'à l'entretien de sa culture, nous déduirons plus loin 
le droit de celle-ci à collaborer comme telle à l'enrichissement spirituel de. 
l'Etat, qui ne peut pas plus refuser le concours virtuel et futur qu’elle lui pro- # 
_ pose en formant les générations à venir que le concours actuel des sujets mino-  ! 
_ritaires prenant part à la vie sociale. ‘ 
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€. La liberté du culte et la liberté de conscience. 


Il en va de même de la liberté religieuse. L’acte confes- 
sionnel a jusque dans ses manifestations extérieures une portée 
qui le place hors de la compétence du pouvoir humain. 
Seules, certaines de leurs conséquences intéressent l’ordre 
public, et donnent à ce pouvoir l’occasion d'intervenir légiti- 
mement. La surveillance des cultes sera de son ressort en 
vertu de son droit général de police, mais non au titre de 
contrôle indirect de la liberté de conscience : l’Église reven- 
dique une pleine et exclusive juridiction sur tout ce qui a 
trait directement à la fin éternelle des âmes. 

Elle n’en sollicite pas moins la collaboration, soumise et 
contrôlée, de l'État : collaboration directe dans la mesure où 
celui-ci mettra ses moyens d’action à la disposition de l’auto- 
rité ecclésiastique, collaboration indirecte et plus générale 
chaque fois qu’il travaillera à l’ordre et à la prospérité tem- 
porels, destinés par la Providence à faciliter aux âmes l’ache- 
minement vers leur destinée éternelle. Si, non content de ne 
pas servir l’Église, le pouvoir civil la combat à visage décou- 
vert ou sournoisement, s’il violente les consciences des fidèles, 
il porte atteinte à des droits inviolables entre tous. S'il se 
borne à lui refuser son appui, il néglige l'exécution d’un de 
ses plus graves devoirs. 

La connexion et la subordination du temporel au spirituel 
n'interdisent nullement à l’État de considérer l’ordre temporel 
comme son domaine propre. La distinction serait à maintenir 
entre les deux champs le jour où, la Séparation ayant vécu, 
_ le pouvoir civil participerait à sa manière à l'Action catholique. 
C’est en toute vérité que le Christ, après s'être proclamé Roi 
devant Pilate, ajouta, pour calmer l’inquiétude des Césars de 
tous les temps : « Mon royaume n’est pas de ce monde ». 
L'Église, sans doute, dut intervenir parfois dans les affaires 
temporelles au nom des intérêts suprèmes qu’elle représente ë 
| intérêts de Dieu, des âmes, de la justice, de Ja paix; mais ce 


ps fut. toujours avec la plus grande circonspection. Dans certaines 


circonstances aussi, le clergé dut se méler aux luttes politi- 
ques : c'était avant tout pour défendre les Eire catholi- 
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ques. Il fut assurément l’âme de la résistance nationale en 
Pologne et en Alsace; mais à qui la faute si une haine aveugle 
tenta de faire revivre le principe éphémère de la Paix d’Augs- 
bourg : Cujus regio, ejus religio, pour confondre dans une 
même persécution culture nationale et culture religieuse? 
L'Église a toujours eu le souci de se tenir à l'écart des mouve- 
ments politiques. Elle ne soutiendra jamais un irrédentisme 
que dans la mesure où la sécession serait l’unique moyen 
pour une minorité catholique de sauvegarder ses libertés. 
L'Etat d’ailleurs, en les violant, porte atteinte à ses propres 
intérêts non moins qu'à la justice : il ne saurait en effet trouver 
pour son autorité de meilleur et plus sûr auxiliaire que 
l'influence profonde exercée par la grande éducatrice des âmes 
et constamment mise par elle au service des pouvoirs établis, 
sauf le cas extrême d’une évidente et intolérable tyrannie. 

De même que l’enseignement doctrinal du Magistère dictera 
à ces pouvoirs leur conduite envers l'Église, ainsi, dans leurs 
rapports avec les fausses religions, devront-ils s’inspirer de 
l'attitude qu’elle-même adopte envers elles dans un esprit de 
prudence et de maternelle condescendance. Sans- jamais 
laisser prescrire les droits — nous ne disons pas : les privi- 
lèges — qu’elle tient de son origine et de sa mission divines, 
elle s’abstient parfois d’en urger le respect et tolère que le 
pouvoir séculier, pour des raisons d’opportunité politique, 
considère le service social rendu par ces cultures religieuses 
grâce à la part de vrai et. d'utile qu’elles apportent, au 
moins aux consciences droites. Ce n’est pas à la légère que 
la gardienne responsable des âmes rachetées par le Sang 
divin se résout à adopter une attitude passive devant le 
moindre mal et l’oubli des principes et des prérogatives 
immuables de la vérité dont elle a le dépôt : elle veut surtout 
manifester son attachement à la paix. Le respect des libertés 
catholiques demeure pour l'État un devoir absolu, universel 
et constant de justice, de piété et de gratitude; mais la tolé- 
rance civile du mal et de l'erreur, malgré ses inconvénients, 
pourra être, surtout à notre époque, un expédient pratique 
non moins inévitable que la tolérance religieuse pratiquée à 
regret par l’Église. 

En résumé, les libertés culturelles de l'individu ressortis- 
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sent de soi et sur le terrain du droit public à la justice légale, 
accidentellement et en droit privé, à l’occasion des rapports 
entre particuliers, à la justice commutative. Dans l’un et 


_ veau à cette obligation de respecter et de protéger un patri- 
moine que la piété envers les ancêtres et les éducateurs, puis 
la justice sociale encore imposent à chaque homme de faire 


de développer dans sa ligne à titre de contribution au progrès 
_ culturel et civilisateur. De telles libertés soulèvent rarement 

des conflits politiques délicats, si ce n’est à l’heure où, devenu 

l'objet d’un amour collectif, ce trésor héréditaire passe à l’état 
de bien et de charge collectifs. 
Notre analyse nous ayconduit à ce point. Désormais notre 
enquête pourra procéder par voie plus synthétique et se 

borner à étudier le problème sous sa forme la plus aiguë : la 

rencontre de l’État avec ses adversaires les plus redoutés, les 
- minorités nationales. Nous les verrons d’abord réclamant 
| l'indépendance, puis, à défaut de celle-ci, une autonomie plus 
ou moins large. 


0 Le rôle culturel de la nation et le rôle civilisateur 
_de l’État, fondement et mesure de leur droit respec- 


_ toriale et pooaue 


Solidarité par similitudes, solidarité par division du travail : 


humain, nation, État, avec leur opposition et leur ressem- 
_ blance. Cependant, appliquée à notre sujet, elle devient 


4 “approximative. La masse Éumaine, tout d’abord amorphe, 


asse à l’un, puis à l’autre par une différenciation progressive 
e ses organes, par un insensible épanouissement social et. 
administratif. Lorsqu'elle se croit arrivée à la plénitude de - 

: pe être national, ses revendications d'indépendance se fondent 
moins en fait sur la force du vouloir-vivre collectif que sur le. 


_ l’autre cas, la justice sociale adjoindra souvent un titre nou- 


fructifier et généralement, à cette fin, de conserver intact et 


tif à la sécession et au maintien de l'intégrité terri- 


la formule durkheimienne met assez heureusement en relief f 
les caractères distinctifs des principaux stades du groupement 


| plusalors w une nee et. une culture, 
lisations nationales qui s'affrontent. FA 
Il semble difficile de les départager sans recourir à une 
conception finaliste de la morale et du droit. Aussi est-on 
: revenu aujourd’hui du « subjectivisme absorbant » et perni- 
. 1 cieux des théories racique et nationalitaire, qui soit par l’affir- 
: _ mation d’une prétendue mission historique de races artificiel- 
lement identifiées, soit par la thèse de l’autonomie de la 
volonté, mènent à la déification du nationalisme et pratique- je 
ï . ment aux conflits internationaux par la floraison des natio- 
_nalismes et l’émiettement des Etats stabilisateurs, telle 
ri Autriche-Hongrie. L'un des critiques les pins compétents 
F4 de ces ae écrivait hier : « La nation n’a de valeur que 
Rue fonction qu’elle exerce au profit de la personne humaine. 
LE nous transmet un génie national et une avance hérédi- 
taire, et son bienfait est la justification comme la mesure de Ft 
& ses dos. C'est le point de vue objectif du but et de la fonc- 3 
e PRE tion, qui prime dans la détermination des droits des nations. 
4 1 ; Ni la race, ni la volonté nationale ne sont le centre d'où ils. 
| dérivent, mais la personne humaine, avec ses besoins. naturels ee. 
Te _de Aie considérée comme terme de l'action du milieu Dr. 
national !. À 2e 
_ Car même dans l'hypothèse où le conflit entre nationalité 
A et État prend la forme d’un litige entre civilisations natio- 
is ii _nales, il tire son origine d’une opposition de cultures. C’est à 
AR partir de celles-ci, sous leur emprise que le groupe national 
TRS 4 a développé son action organisatrice. La chaîne ininterrompue PA 
_ d'œuvres mi-culturelles, mi-civilisatrices dont le précédent 
à: chapitre a décrit la genèse traduit la réaction du milieu cul 
ie ut à l'appel de la civilisation. La perfection de leur’ organi- 
+ sat ion fournira une présomption en faveur de Décce ones du. 
| > national, en faveur de son aptitude à exploiter son 
# | propre fonds, à bénéficier du progrès de la civilisation et à 
: _ préparer l’homme à sa mission sociale. Un peuple qui a su 
comme le peuple polonais pendant toute la période des par- À 
tages, alors que la langue allemande maintenait son avance 
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laire, religieuse, sociale, voire économique à plus forte raison, 
s’il à réussi, comme le peuple tchèque à la créer — témoigne 
de l'existence d’une civilisation propre par delà sa culture. La 
prospérité de celle-là est le meilleur indice pratique de la 
valeur de celle-ci. C’est donc d’après le développement des 
œuvres extérieures que l’on pourra le plus sûrement appré- 
cier le degré de vie interne des nationalités et leur aptitude 
à bonds Tel sera le critère pratique initial : il tra- 
duira simplement la valeur de la culture d’où elles sont nées, 
sur laquelle elles s’appuyent par l'intermédiaire des individus 
« cultivés » dans un milieu commun, un milieu susceptible 
de se laisser valoriser par la civilisation en vue de l’enrichir 
à son tour dans un jeu indéfiniment accru de réactions 
mutuelles. 

Or la culture a une fin essentiellement relative à tel homme 
ou tel groupe d'hommes déterminé. Théoriquement et absolu- 
ment parlant, une culture pourra être inférieure à telle autre, 
et pourtant devra lui être préférée pour certain peuple en 
raison des racines profondes qu’elle a jetées dans son histoire. 
L'on a vu plus haut les raisons sérieuses qui militent généra- 
lement contre un brusque changement d'orientation dans le 
développement d’un peuple, contre toute assimilation violente. 
Seulement dans le cas le plus fréquent et le plus intéressant, 


la question ne se pose pas entre deux cultures cherchant à se 


supplanter, entre deux nations, mais entre une culture et une 
civilisation, entre une nationalité et un État, l’une prétendant 
s'affranchir de l’autre et se constituer son cadre civilisateur 
propre. Il s’agit alors de décider non laquelle des deux cultures 
est objectivement la meilleure, l’une et l’autre devant subsister, 
mais laquelle des deux est pour la minorité la plus apte à 
étayer l’organisation politique, nécessairement indépendante. 


A. La thèse des nationalités. 


à 
Présentée sous cette forme, la question semble bien appeler 


une réponse favorable aux revendications des nationalités. 


D'une comparaison judicieuse entre la nécessité de la vie en. 
nation, fondée sur la potentialité naturelle de l’homme, et la 


; nécessité de la vie en État, due à notre potentialité psychique, 


& 
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à la nécessité de l’unité d'organisation, le R. P. Woromiecki 
conclut « à la nécessité d’attribuer à l'élément national dans 
la vie et le développement moral du genre humain une partie 
beaucoup plus grande que celle que bon nombre de mora- 
listes catholiques sont disposés à lui assigner! ». Si, en 
effet, la conservation de sa culture propre se recommande pour 
chaque peuple, n’exige-t-elle pas son couronnement dans l’amé- 
nagement d'une civilisation propre, étendue par-delà le 
terrain culturel, où par hypothèse il est déjà réalisé, sur les 
autres domaines de la vie publique, c’est-à-dire avant tout sur 
le domaine administratif et politique? L'État national ne 
serait-il pas dès lors l'État normal? et ne faudrait-il pas 
ajouter avec le savant recteur de l’Université de Lublin : « La 
priorité au point de vue moral ne pourra plus être attribuée à 
l'État, au moins sans de très sérieuses restrictions. Qui saït 
s'il ne faudra pas aller jusqu’à conclure que la priorité en soi 
(simpliciter) revient à la nation? » N'est-ce pas aussi bien par 
un mouvement spontané qu'une nationalité tend à l’émancipa- 
tion ? 

Aristote avait renvoyé aux hommes politiques la question : 
Utrum (civitati) gentem unam aut plures esse expediat. Sant 
Thomas ne craignit pas de répondre : «ex una gente potius, quia 
gens una unius moris est et unius Consueludinis quae amici- 
tiam propter similitudinem inter ciwes conciliat? ». Allons plus 
loin : hors même du cas où elle serait soumise à une domination 
injuste, l'indépendance peut être pour une nationalité le mode 
nécessaire ou du moins le plus propice à l’accomplissement de 
sa mission, l’unique moyen de défendre son trésor de traditions 
et de se retrouver semblable à elle-même. L’émancipation de 
la Grèce et de la Belgique, la libération de la Lombardie et de 
la Vénétie du joug autrichien semblent avoir de ce chef répondu 
à un besoin peu contestable. Le rétablissement plus récent de 
l'unité polonaise ne fit guère que condamner et abolir d’injustes 
partages, que l'opinion publique avait depuis longtemps 
stigmatisés. 

Enfin si un peuple a le droit de choisir la forme de gouver- 
nement la mieux adaptée à som tempérament national, n’a-t-il 


‘1. Réponse à l'Enquête sur le nalionalisme de M. M. VaussARD, p. 293. 
2. In Politic., II, 2, circa med. 
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“pas 1 Hu dé létarer ‘une De longue soumission à un pou-. 
voir politique « étranger »? et ne semble-t-il pas légitime 
d'étendre au cas présent de l'émancipation le principe posé par : 
Léon XIII dans l’encyclique Diuturnum du 26 juin 1881 : « La 
justice étant sauvegardée, il n’est pas interdit aux peuples de 
se donner telle forme de politique qui s’adapte mieux ou à leur : 
génie propre ou à leurs traditions ou à leurs mœurs ? » Puisque 
tout individu a le droit de réclamer une certaine part à la vie 
publique à moins de s’en être montré incapable ou indigne, il. 
faut en bonne logique reconnaître la même prérogative aux 
_ nationalités, lorsqu'elles revendiquent la participation aux 
affäires internationales. Le pape Benoît XV l’insinuait dans 
deux messages adressés aux belligérants : « Pourquoi ne pas 
_ peser dès maintenant avec une sereine conscience, écrivait-il 
le 28 juillet 1915, les droits et les justes aspirations des 
Le à : LE ons Pourquoi ne pas entamer de bonne volonté un échange se 
_ direct ou indirect de vues, ayant pour but de tenir compte ES 
la mesure du possible de ces droits et de ces aspirations?» Et, 
le L°‘août 1917, il renouvelait cette demande. 


te ice B. Les objections de L'État. - LISTES 


Dans ces deux appels cependant, le Souverain Pontile pro- 
, pps de soumettre l'examen de telles revendications à une 
_ Conférence internationale qui s’efforcerait d’en tenir compte 
_« dans la mesure du juste et du possible. en coordonnant les 
4; _ intérêts particuliers au bien général de la société humaine ». 
C’est donc que les États existants ont voix au chapitre quand 
une nationalité pose sa candidature à l'indépendance. Dès 
_ avant leur groupement dans l'actuelle Société des Nations, 
à mesure que se resserraient les liens de leur communauté de 
_ fait, un principe s’imposait avec évidence : l'émancipation d'un 
groupe ethnique lui ouvre l'accès de la société internationale; 
groupe vient se grefler sur un corps qui a le droitetle 
r de veiller à sa propre santé. Les États ont donc l'obli- 
8 ’interposer non seulement pour défendre leurs inté- 
dt particuliers, mais aussi au nom des intérêts généraux et 
p rieurs de leur communauté : double droit individuel gi 
f, qui avait justifié la condamnation aprés la doctrine Fe 


A ditontelle et bientôt apr | 
du principe de non-intervention. Ce ro fre Mu | 
mêmes limites générales la soi-disant souveraineté des natio- Êe 
nalités et la prétendue souveraineté des États, le ‘droit de. # 
ceux-ci à l'existence et leur liberté d'action. ve | 


} 


4. Les exigences de l'ordre international. 


Ce n’est point, au reste, d'aujourd'hui que théologiens, 
juristes et philosophes en appellent, contre le prétendu droit 
_des peuples à disposer d'eux-mêmes ou du moins contre les abus” 498 
- dont il fut le prétexte, aux exigences de l’ordre international. 
Le P. Taparelli d'Azeglio écrivait dès le milieu du siècle ders 

nier: « C’est un devoir pour ceux qui gouvernent les peuples £ RTC 

. de procurer leur indépendance nationale, mais la manière de 

la procurer est déterminée par les droits des peuples voisins. k a 
Ce serait mal-servir la cause de la civilisation que de fouler 2 d 

D ddx piods les droits qui ne s'accordent pas avec les circons- 

criptions géographiques ou-les aflections morales; car en sui- 

_vant l'instinct, le sentiment, l'intérêt, on renverserait, les n " 

bases de l’ordre moral. Le droit d'indépondance se trouve 

HA ainsi dans les mêmes conditions que tout l’ordre social, et 
_ que toutes les lois morales : absolues dans l’ordre abstrait, 

# elles sont, dans leur application pratique, contingentes et 

Di sujettes aux changements!. » Dans notre monde Libdéme, poli- 

| tiquement et économiquement plus complexe, ces considérations 

; sont devenues plus profondément et plus universellement vraies, 
la solidarité de chaque pays se nouant, par delà ses voisins, 

Fit avec les E États les plus éloignés : il est DRE po 


Pa VA 


: NE d’entre eux, car la AUDE dés forces politiques, 
44 ue économiques s’en trouve fatalement modifiée. 

Cette complexité grandissante offre aux États déjà existants 
“un autre argument contre les prétentions des nationalités : ils 
ne sont pas seulement tous intéressés à la tranquillité de 
ke | J'ordre, qui s’appelle la paix; le perfectionnement de tout 
fe PAPERS HRUENARE sa délicatesse, la moindre rupture 
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d'équilibre risque de provoquer un véritable bouleversement. 
‘Or un tel danger est particulièrement à craindre lorsqu'il 
s’agit non pas d'un transfert, mais d’une création de souve- 
_ raineté. Les crises de croissance qui marquèrent les premières 
années de certains États nouvellement nés ou considérablement 
_agrandis, ont montré au cours de ces dernières années la diff 
culté des jeunes souverainetés à vivre. Nos précédentes con- 
sidérations l’expliquent aisément, sans parler des conditions 
nouvelles de l’économie mondiale. La culture enrichit l’homme, 
mais partiellement. Elle risque même de l’appauvrir si les 
prédispositions qu'elle imprime à son esprit lui donnent une 
rigidité excessive et limitent son horizon : il suffit de songer 
aux sarcasmes suscités par les travers de certains pau 
rismes provinciaux, alliés d’ailleurs à d’incontestables qualités. 
Tout patriotisme peut affaiblir un État par son inévitablé indi- 
vidualisme; les déficits de l'esprit public d’une minorité seront 
plus sensibles encore. Ils se manifesteront par la carence des | 
élites et l’absence des cadres administratifs et politiques. 
Seuls, quelques chefs seront allés demander à l'étranger l’ini- 
tiation, le « frottement » nécessaires à quiconque prétend 
accéder à la vie civilisée. Isolée ou repliée sur elle-même, 
absorbée dans une vie culturelle qu’elle devait parfois défendre 
contre la force, une masse aura-t-elle eu le courage, ou mêmé 
la possibilité de se mêler à l’activité civilisatrice? Il n’est pas 
rare qu ’une politique persécutrice se soit ingéniée à entraver 
+ toute relation avec l'extérieur : parmi ses victimes les plus 
infortunées, l'Arménie vient en première ligne, suivie par la 
Pologne russe et la Bessarabie croupissant dans l’obscuran- 
_tisme de par la négligence volontaire des tsars', par la 
_ Pologne allemande, dont les écoles étaient fermées à la cul-. 
ture: CD par la Russie subcarpathique, déshéritée sous eo 
régime féodal hongrois. 
La menace sera d'autant plus grave pour la stabilité des 
_ rapports mondiaux que la nation émancipée, incapable de se 
conduire par ses propres moyens, deviendra facilement un 
“ foyer d de troubles et, par surcroit, un appât tentant pois les 


CE 


a | 1. M. RomieR notait au cours Ft voyage en Bessarabie : « Aucun Forie 
_ ment ne fit attention à ce peuple pour lui-même » (Revue des Deux Mondes, 
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la sorte non pas bete ‘comme on la dit, mais ajouté aux eV 07 
grands impérialismes conquérants, unificateurs des impéria- T4 
lismes de clocher, des impérialismes fragmentaires non moins 
inquiétants. La mégalomanie des nouveaux États viendra. 
exciter les rancunes de leurs anciens maîtres dépossédés, tan- 
dis que leur faiblesse présente sollicitera les visées d’accapare- 


ment des Puissances dans l’orbite desquelles ces êtres chétifs 
devront se placer pour se faire une place au soleil. | 0 
L’aspiration à la pleine liberté politique traduit dans certains 
cas un effort pour se dégager de l'emprise d’un milieu trop 
fermé, pour s’insérer directement ou par l'intermédiaire d'une 
nation-sœur dans un cadre plus vaste de civilisation. Mais il Vue. 
est parfois l'expression d’un nationalisme étroit, enclin à 
donner une valeur universelle à une culture locale encore peu ee 
avancée, à méconnaître les bienfaits de la civilisation repré- 0 1 
De 


sentée par l’État tuteur. Le nationalisme est le plus fort dans 2 
certains pays où le vouloir-vivre est dans l’ensemble le plus . 
faible, par exemple dans les États jeunes ou chez les peuples 
D aints, dont les intellectuels cherchent par égoïsme à camou- 


_fler les apparences de ce déclin. Il sera particulièrement oppor- a 
_tun alors de rappeler que le droit à l'existence des États, « si ER 


on le considère dans sa source, est le droit d’une colleotyité à ci 
devenir l'organe de la civilisation auprès de ses nationaux. 
Lorsqu'un groupe ethnique réclame son indépendance politique, 
ce ne peut être qu’en arguant de sa viabilité, c’est-à-dire de 
son aptitude à remplir les fonctions etles charges d’un État !.» 
« Organe de la civilisation auprès de ses nationaux », mais 
aussi collaborateur dansl’œuvre universelle de cette civilisation, 
le nouvel Etat n'assume pas seulement de graves obligations 
envers ses sujets, mais pareillement à l'égard de la communauté 
internationale, à laquelle il prétend s’incorporer; cette dernière 
‘a donc, encore une fois, un intérêt à s’assurer, faute de majo- 


on | Y 

1. DELOS, op. laud., p. 323. M# CHoMysziN, évêque gréco-catholique de Sta- 

_nislawow, rappelait en 1931 dans une lettre pastorale l'impossibilité pour 
l'Ukraine polcnaise de se constituer en Etat, et arguait de l'incapacité dont elle \ 
avait fait preuve de s’introduire dans les postes administratifs et politiques, alors . per AUe 
que la Pologne y avait réussi dès avant sa libération. — Sur cette difficulté du Le 
self-goverrment chez les peuples jeunes, voir les débats relatifs à l'admission 
de l’irak dans la $. D. N. 
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rité légale, qu'il se trouve en mesure, grâce à une organisation 
culturelle et civilisatrice suffisamment avancée, de remplir « cette 
fonction miuistérielle entre la société de civilisation et ses 
membres », sinon la sagesse politique, servante du bien com- 
mun et du droit, commandera de maintenir la tutelle. « Le cas 
serait analogue à celui d’un décret d’expropriation pour cause 
d'utilité publique, ou encore aux conséquences d’une loi ou d’un 
arrêt judiciaire qui imposerait à un particulier le sacrifice, par- 
fois pénible, de tel ou tel usage, libre et raisonnable en soi, de 
sa fortune et de sa propriété. C’est le bien commun et géné- 
ral, équitablement apprécié et mesuré selon les fins essentielles 
de la communauté politique, qui est la loi primordiale et suprême 
et qui donne la formule authentique du droit. » 


“| 


L'ordre, fondement du droit, à la garde de l’État. 


Le droit se ramènerait-1l donc à un code de formules prag- 


| matistes, et le moraliste devrait-il se mettre à l’école du diplo- 


mate? Se scandaliser de voir l'intérêt commun érigé en norme 
suprême de la politique internationale, c’est oublier l’idée fon- 


damentale de la philosophie traditionnelle : le droit implique 
_ la rectitude des rapports sociaux, l’ordination des hommes et 


des choses à leur fin; le droit international, c’est donc une 
disposition harmonieuse des Etats et des groupes ethniques 
apte à entretenir l’ordre et la paix en vue du progrès de la civi- 
lisation; la politique internationale, elle, sera conforme au droit 
dans la mesure où la rectitude se retrouvera dans le choix des 
moyens auxquelsil lui faudra recourir, et la prudence sera dans 
son domaine une règle et une vertu, comme dans toute science : 
pratique et dans tout art. Bien mieux, l’Aquinate, commentant 


_ le Stagirite, nous la présente ici comme sous sa forme la plus 


achevée, car la prudence politique vient au-dessus de la pru- 
dence individuelle et de la prudence domestique; vertu sociale, 


elle les domine par l’amplitude de son domaine et de la hauteur de 
_son objet : le bien commun, telle la justice sociale, vertu par 
excellence (maxime perfecta) parce qu’elle recouvre toute vertu 


: 


1. DE LA BRIÈRE, Le principe des nationalités, in Revue de philosophie, 1925, 
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morale *. L'un des thomistes les plus fervents parmi les juristes 
philosophes contemporains a pu écrire dans ce sens ::« Le droit 
n’est pas seulement justice, mais sécurité ? », car la sécurité 
n’est pas un simple rempart de l’ordre, mais la condition de la 
charité, de la confiance, assises de la stabilité des relationsentre 
peuples. Ainsi la prudence, mère de la sûreté suivant l’adage 
bien connu, apparaît-elle à laréflexion du penseur comme étroi- 
tement apparentée à la justice dans l'élaboration du droit. Vertu 
pratique comme la charité, elle « modère » les applications de 
la justice aux réalités fluentes. En d’autres termes, elle les 
dirige vers les voies les plus sûres : c’est dire qu’elle n’en omet 
certaines revendications que pour en affermir les exigences 
essentielles, et finalement pour la servir. 

Or l'Etat se pose dans un geste naturel en défenseur de la 
sécurité. Agent de la police intérieure, il est aussi dans les 
vicissitudes internationales la constante, l'élément stabilisateur 
et pondérateur. « Il est le soutien collectif le plus puissant des 
temps modernes 5. » Il représente une nation qui en fait — sinon 
toujours en droit à l’origine — a su trouver son équilibre, et le 
fait acquis ne se confond pas nécessairement avec la force; il 
tend même sous lecouvert de la prescription, à devenir le droit 
dans la mesure où il est harmonie sociale, équilibre, ordre, 
moyen de satisfaire les aspirations légitimes et, par elles, les 
exigences du bien public. Les intérêts d'ordre interne et inter- 


1.1n Eth., VI, 7. Cl. ibid. V, 2 et 2.2., q. 47, a. 8. Dans l’art. 10, ad lum, il 
précise : « Sicut omnis virlus moralis relata ad bonum commune dicitur legalis 
justitia ita prudentia relata ad bonum commune vocatur prudentia politica:: 
nam sic se habet politica ad justitiam legalem sicut se habet prudentia simpli- 
citer dicta ad virtutem moralem ». 

2, Cette brève formule, malheureusement enfouie dans une note dela Théorie 
de l'Institution de M. G. RENARD, mérite d'être relevée à cause de son actualité 
Elle requiert seulement un mot d'explication. La sécurité est un élément ad- 
ventice du droit en ce sens que pratiquement sans elle tout droit serait précaire 
faute d'ordre social.stable. De même que la justice strictement appliquée peut 
engendrer une certaine injustice (summum jus, summa injuria) par le mépris des 
règles de la charité, de même elle peut encore la faire naître en détruisant l'ordre 
des relations sociales, «milieu » où se développe et se réalise le droit. Le droit 
subjectif, relation morale d'un sujet à un objet implique la possibilité de la con- 
trainte sociale, non sa réalisation. Logiquement antérieur à sa sanction. il 
existe indépendamment d’elle, tout comme le droit objectif. Faire de la sécurité 
un élément constitutif du droit serait revenir à la notion kantienne du droit 
essentiellement coactif, à une séparation de la morale et du droit qui aboutit 
souvent à une opposition. 

3. Le Fur, Cours à la Semaine sociale du Havre (1926), p. 284. 
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. au moins une présomption à l'encontre des innovations que 
_ réclament les nationalités. 

Il tire de cette situation privilégiée le droit de sauvegarder 
_son intégrité territoriale, conséquence naturelle de sa person- 
_ nalité et condition souvent nécessaire de son existence, d'autant 
plus quele danger de voir surgir des nationalismes agressifs et 

 perturbateurs doit être prévenu longtemps à l'avance pour être 

_ efficacement écarté. Les difficultés économiques imposent tout 
particulièrement aujourd’hui de respecter l'équilibre là où de 
longs tâtonnements sont parvenus à le réaliser. Sa cohésion 
_ est l’œuvre de facteurs multiples : solidarité économique, 
financière, militaire, de tous les impondérables qui influent sur 
l’activité humaine et commandent la distribution des biens de 
civilisation. Le besoin de ressources vitales est si impérieux 
qu'on le voit forcer le vouloir-vivre collectif en certaines 
. circonstances aux dépens de l’unité culturelle, sans parler des 
cas où il s’est opposé directement et brutalement aux inclina- 
tions naturelles des populations, mais où le fait, avec le temps, 
_ créera le droit en se faisant tacitement ratifier grâce aux 


 dédommagements matériels qu’il comportera ; l’on verra bientôt 
_ sous l'influence de quels facteurs. C’est ainsi que des vues 
_ purement économiques ont dicté aux plénipotentiaires de 1919 
_ l'attribution de Teschen à ia Tchécoslovaquie, des exigences 
_statégiques celle du Tyrol méridional à l'Italie, et que l'impos- 
_sibilité de trouver ailleurs qu'à Belgrade des appuis vitaux 
pour la Croatie et la Slovénie a grandement contribué à sauver 
« l'unité yougo-slave de la crise où elle faillit se dissoudre ?. 


D iodie de l'Etat. Nous avons dit à l’occasion du respect des 


_ droits individuels comment, par exemple, l'usage obligatoire 
. de la langue d'Etat parallèle à celui de la langue minoritaire 


tés comme des Ltats; c'est lui qui assigne à toutes les institutions inter- 
nales formées dans ses larges cadres leur importance respective ; et cet 
n’assigne pas le même rang aux minorités qu'aux Etats. Bref, le régime 
t forme la grosse charpente de l'ordre international moderne ; la protec- 
des minorilés n’en est qu’une pièce secondaire » (RENARD, 0p. laud., p. 198). 


sanos repellere possit » (S. THomAs, Jr Pol., III, 2). 


{ 
Ut 


national dont l’État endosse la charge constituent en sa faveur 


Plus nécessaire encore que l’intégrité territoriale, sera l'unité. 


_ « La société inter rationale est fondée à l’heure actuelle sur la stabilité des 
: l'ordre international ainsi établi est la mesure de l'autonomie légitime des . 


Civitatis magnitudo tanta esse debet, ut et fertilitas regionis sufficiat, et | 


* 


imposées par les circonstances, plus fortes que la volonté des 


nalité qui produit le droit ‘ ». Ce droit, une fois de plus, re ee 
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peut se défendre. Certaines formes de l’unification et de là cen- F4 
tralisation étatiques modernes, si regrettables soient-elles, sont: 0e 


la conséquence fatale de l’évolution politique et sociale, dont bus 
chaque pays n’est pas toujours responsable en particulier; le 1 
retour pur et simple à la décentralisation de l’'Europed'Ancien 


Régime estun rêve ; chacun devra cependant travailler,aubesoin 
par une action concertée, à l’allègement de certaines charges, 
tel le service militaire universel et obligatoire, et à l’assouplis- 
sement de la machine étatique : les libertés culturelles y'con- 
tribueront sans préjudice pour son unité sous des conditions 
et surtout dans un esprit qu'il nous faudra préciser. | 


3. L'incertitude du droit de libre disposition. ÿ 


L'Etat tient en réserve une dernière catégorie d'arguments, 
tirés de l’inconstance et de l’imprécision du droitdes nationalités. 

De son inconstance d’abord. La volonté populaire est essen- 
tiellement versatile : telle ‘union politique soulèvera l’enthou- 
siasme, qui à l’expérience provoquera d’amères désillusions et 
de tardifs regrets — nous ne pouvons pas ne pas songer ici à 
la Slovaquie etsurtout à la Croatie-Slovénie —. En sensinverse 
certaines alliances opèrentce rapprochement des caractères dont 
la cohabitation offre maint exemple dans la vie privée. Lors- 
qu’il n’est pas encore l’œuvre du passé, le vouloir-vivre collec- 
tif peut exister « en puissance » et se développer sous l'influence 
d’un avenir commun de gloires, de luttes et de souffrances 


] 
peuples et de leurs gouvernants. La tranquillité publique 
est « fille du droit; il y a un droit qui parle et quicommande; À 
ce droit reconnu par les peuples les unit quelquefois entre eux 
quoiqu’ils diffèrent de race, de langue, d'institutions, de carac- 
tère : c’est le droit qui prépare la nationalité et non la natio- | 


1. TAPARELLI D'AZEGLIO, loc. cit., p. 370. L'illustre défenseur du droitnaturel 
ajoute : « Le droit est le grand instrument d'association et de nationalité; il Fi 
dispose les éléments malgré l'opposition qu'ils ont entre eux, comme la force 


. Vitale associe entre elles, par l'unité d'organisation et la réunion des fibres, lés\! :°2 


substances chimiques les plus opposées. » Or il écrivait il y a près d’un siècle. 5, 
Il est vrai qu’il était instruit par l'histoire, dont il prend soin d'enregistrer l’en- 


: 
7 } 


_seignement : « Si on voulait défendre une telle conclusion (l'injustice de toute , 


domination étrangère), il faudrait rejeter toute l’histoire et abandonner toute 
théorie. Voulez-vous la défendre dans le sens de la souveraineté populaire? Niez 
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;. le droit naturel, traduit dans le concours naturel et providen- 
4 tiel des événements; la solidarité économique appartient à la 
nature sociale de l'humanité contemporaine aussi profondément 
que l'instinct familial à l'humanité de toujours ; elle met souvent 
en échec, non seulement en fait, mais en droit, la faculté pour 
chaque nation de régler elle-même sa destinée, et puisque l’unité 
ethnique n’est point une condition sine qua non de l'unité mo- 
rale, il convient de ne pas exagérer la nécessité de l'Etat 
national pour le plein épanouissement culturel, ni la valeur de 
son titre moral à l'existence. 

Ce titre, en second lieu, est imprécis. D’après quel critère 
un groupe ethnique pourra-t-il se prétendre arrivé au stade 
national? Nous n’avons découvert ni dans la race, ni dans la 
langue l'élément constitutif unique de la nationalité; le vou- 
loir-vivre collectif lui-même est une donnée assez vague et 
sans cesse mouvante : seul, pourra le saisir momentanément 
et approximativement un plébiscite, dont la sincérité sera 
presque toujours sujette à caution. Ce n'est point d’après les 
vœux des populations que les frontières furent tracées en 
1919, ni qu’elles pourraient demain être rectifiées entre la 
Pologne et la Lithuanie, au nord, la Tchécoslovaquie au sud, 
ou dans les Balkans. Les conflits qui subsistent après tant de 
concessions faites alors au principe des nationalités obligent à 
__ reconnaître que « loin de tout dirimer, il pose encore plus de 
- problèmes qu'il n’en résout ». 

:5i En résumé : 

# 1° Dans le domaine abstrait, le droit de self-government 
» doit être reconnu comme une des formes les plus hautes de 
la liberté sociale de l’homme, prérogative aussi foncière que 
sa liberté individuelle et d'autant plus respectable que 


_queces peuples ne puissent se donner : vous placerez les peuples civilisés sous 
le cimeterre des Barbares. Vous direz peut-être que l’Ecosse, par exemple, pou- 
vait se joindre à l'Angleterre parce que c'était une même nation? Je répondrai 
qu’elles le sont aujourd’hui, mais qu'à cette époque elles ne l’étaient pas; il y 

avait alors plus de différence entre l’Ecosse calédonienne avec son presbytéria- 
%  nisme et l’Angleterre normande avec son anglicanisme qu'il n'y en avait il y 
__ a unsiècle entre la Pologne et l'Allemagne, etqu'il n’y en a de nos jours entre 
la Franceet la Belgique. Mais unissez-les, la fusion s'opérera insensiblement et 
vous ferez une seule nation de deux peuples qui avaient été presque toujours 
ennemis et qui ne se seraient jamais fondus en un seul, s'ils n'avaient admis 
quelque dépendance mutuelle » (p. 369). 

. 1. DE LA BRIÈRE, loc. cit., p. 309. 
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« l'État unifié au point de vue national doit être envisagé 
en morale chrétienne comme un idéal dont la réalisation dans 
la mesure du possible est très utile à la conservation des 
mœurs et au développement moral des citoyens ! ». 

2° Encore cet idéal doit-il être sainement compris. Au lieu 
d’être un but à atteindre artificiellement ou du moins par un 
eflort volontaire, il peut devenir le résultat naturel d’une 
cohabitation pacifique, bien que nécessaire. De plus, la 
volonté de vie commune ne constitue qu’un des éléments de 
l'aptitude à l’indépendance; fût-elle le seul, qu’elle ne fon- 
derait pas un droit universel ni absolu : l’émancipation est 
parfois un moyen utile, voire quasi-indispensable du plein 
rendement d’une culture; elle ne peut être regardée comme une 
fin en soi, la nation n’ayant ni la fixité, ni la valeur d’un absolu. 

3° Dans le domaine concret des réalisations, cet idéal « doit 
composer avec le réel », en d’autres termes avec les néces- 
sités du bien public et donc d’un ordre pacifique, dont l’État 
est le tuteur-né, du moins dans l’économie actuelle du monde 
politique. Si donc la nationalité a en principe comme l'individu 
le droit de réclamer sa part à la gestion des affaires publi- 
ques, la gravité et la délicatesse des intérêts en jeu inter- 
disent en fait, et la charité, renforcée par la justice sociale, 
défend en conscience de rompre le lien politique, doublé d’un 
lien de solidarité économique, au risque de troubler l’ordre 
établi. La présomption se trouve dès lors renversée : tandis 
qu'aux particuliers l’exercice de ce droit naturel doit être 
reconnu aussi longtemps que la preuve n’est pas faite de 
leur indignité ou de leur incapacité, aux nationalités, il ne 
doit être accordé que dans la mesure où elles auront témoi- 
gné une maturité suflisante garantie de leur « pouvoir-vivre ». 
Le principe démocratique a révélé à l'expérience, ici plus net- 
tement que ‘pour l'émancipation de l'individu, la nécessité des 
tempéraments que lui refuse l'esprit révolutionnaire dont il 
est issu. Finalement, il s’est retourné contre ceux qu'il était 
destiné à libérer, car « se faire l’ennemi de l’ordre et de la 
justice, c’est se déclarer l'ennemi de la nationalité ?, » 


1. WORONIECGKI, loc. cil., p. 294. 
2. TAPARELLI, op. cit., p.362. « Si l’on va au fond des choses, poser le prin- 
cipe des nationalités comme nécessaire conduit à la destruction du nationa- 
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% K 
€. Conclusions. 


Du point de vue théorique, nous pouvons conclure avec 
_les théologiens les plus autorisés : 
« outer à la légère la considération de la nationalité, le 
vœu de la nt serait une grave erreur morale et ne 
_ grave erreur politique; 

« tout régler d’après la seule considération de la nationa- 
lité, du vœu de la population, sans tenir compte des nécessi- 
tés du bien commun temporel, qui sont la raison d’être essen- 
tielle de la communauté politique, serait une non moins grave 
erreur politique et une non moins grave erreur Ua 

« Benoît XV a fort bien dit qu'il faut sanctionner les 
_ aspirations des peuples, mais dans la limite du juste et du 
_ possible. 

_ « Le droit des nationalités est une considération de haute 
: importance. Mais il ne constitue pas la règle suprême et. 
absolue de l’ordre international'. » 
Le droit des Gens est une science pratique : il faut donc 
_ ne point perdre de vue les conséquences de fait des principes 
qu'il adopte. Or dans l’histoire du siècle dernier, nous voyons 
la formule simpliste du droit absolu de libre disposition 
prolonger dans la politique internationale les méfaits de l’er- 
reur. libérale et égalitaire, faire céder le droit à la volonté 
_ douteuse et changeante des foules, oblitérer dans leur cons- 


fe lisme » (réponse d’un Bénédictin Handals à l'Enquête sur le nationalisme, 
: 36). 
1. DE LA BRIÈRE, Fe CG D: 317. Le P. WoroNiECKtI écrit dans le même 
“sens (loc: cit., p. 294) : « TL pourrait donc être criminel de vouloir réaliser 
a l'idéal de l'Etat national coûte que coûte, et de le faire en boulevérsant l'ordre à 
€ - social établi, au grand détriment de la vie morale des citoyens. C’est donc 
sous cette réserve qu’il conviendra d'envisager les deux tendances que nous 
avons signalées plus haut. Elles paraissent contraires, et de fait leurs luttes : 
ssent l’histoire de cet antagonisme entre les Nations et les États. Tou- 
l'est. manifeste qu'elles proviennent d'une même source et que c'est. 
spiration à l'État national qui est à l'origine de l’une et de l’autre. Il faut 
ans une certaine mesure leur donner raison. L'État a bien le droit à une D 
ne unification nativnale de ses citoyens, de même que la nation a bien le 
t de tendre à une certaine autonomie politique, car il n’est pas douteux 
ue l'union intime de ces deux facteurs, État et Nation, ne fournisse aux. 
toyens un appui et un surcroit de forces morales. » Voir aussi la réponse 
CG ME Soopeer à perse sur le nationalisme, eo di Fate SEA 


te société LA dus du principe ble au not des. 
‘contingences humaines. “À 

Dans la pratique, ce principe ‘stable devra servir de norme Le 
ME conduite. Celle que donnent les moralistes en matière px 
d’insurrection nous semble ici applicable : la rupture de 
_ l’allégeance politique par la sécession, tout comme sa rupture 
_ par la révolution intérieure, est soumise aux règles de la dr, 
vertu politique de prudence, que des obligations de piété, de 6) 


E 


reconnaissance et surtout de justice PAU viendront Le plus 


souvent urger et préciser. Sa légitimité ne fera guère de {12 
doute lorsque le caractère injuste ou du moins anormal de la 
= sujétion sera publiquement et clairement reconnu. Par contre, 
AE quand il s’agira d’un affranchissement de simple convenance, 
_ voire de Drate due nécessité, non justifié par des violations 4 
certaines du droit de la part des maîtres actuels, une extrême Ex e 
DO TÉDOEUUR s’imposera, surtout si la minorité en question 
n'a pas donné dans le passé de preuves de son aptitude au 
_ self government ? : à la science et à l’art diplomatiques de 
peser et si possible d’influencer ces divers éléments. Pour 
faciliter leur tâche, le théologien peut laisser une dernière 
HSE jhosiene à l’une et à l’autre de deux tendances opposées : 
« C’est de ne pas vouloir aller trop vite; de faire jouer en 
sa faveur les forces naturelles latentes Hors la société hu- 
maine, de réaliser son programme lentement, avec beaucoup 
de prudence et avec cette science du possible qui est le secr et. 
du succès en politique ; enfin de ne pas se laisser séduire par 
la tentation de brûler les étapes *. » | 


\ H « +. 


k 


__ 1. Soit par une indépendance complèle, soit par une autonomie progressive- j 
ment. élargie qui l'aura préparée à la liberté. La thèse proposée ici, étroite- 
ment apparentée à la doctrine traditionnelle de’ l'Église en matière d'obéis- 
fs sance aux pouvoirs établis, ne l’est nullement, il va sans dire, à celle du « droit 
_ historique », qui permet à une nation de revendiquer toutes les régions qui 
_* auraient appartenu pendant une période plus ou moins longue, plus ou moins 

lointaine. Semblable théorie constitue une invite aux prétentions les plus 
étranges, une prime aux impérialismes, une mine de controverses sans fin. LES ù 
présomption en faveur de l'autorité actuellement établie est basée non sur un ‘à 
fait antique qui « canoniserait » la situation présente, mais sur le présent : 
dont la paix, « tranquillité de l’ordre », exige la stabilité, la continuité avec | 
avenir. Loin de justifier les arguments du « droit historique », qui se rattache # + t 
(RE à un passé périmé, elle les contredit. 
2. WoRoNIECKI, loc. cl, p. 295. 
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Aux prises avec la réalité, les diplomates n’ont pu moins 
faire que de reconnaître le primat des règles du sens poli- 
tique, du bon sens. Dès le 27 juin 1921, te Conseil de la So- 
ciété des Nations, appelé à arbitrer le Anne suédo-finnois au 
sujet de la souveraineté sur les îles d'Aland, maintenait celle-ci 
à la Finlande sur la proposition d’une commission de juristes 
contre le vœu manifeste et quasi-unanime de la population, 
moyennant certaines clauses de neutralisation et d'autonomie. 


. Les motifs de la décision sont plus catégoriques encore que 


les suggestions que nous venons d’exposer!. Il était difficile, 
après tant de solennelles approbations de la mystique natio- 
nalitaire, de la répudier plus cyniquement. D'ailleurs la Con- 
férence de la Paix venait de lui intimer plus d’un congé. 


III. Le rôle culturel de la nation et le rôle civilisateur 
de l'État, fondement des libertés minoritaires et de 

l'autorité gouvernementale dans l’hypothèse de la 
collaboration nécessaire. 


Nous avions assez insisté sur le droit des nationalités à 
l'indépendance sous des conditions en fait exceptionnelles 
pour affirmer à l'aise le droit pratiquement normal et cons- 
tant de l’État à ne pas laisser troubler sans raison grave la 


1. « Le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes librement 
n’est pas une règle du droit international proprement dit, et la S. D. N. nel'a 
pas inscrit dans son Pacte. Telle est aussi l'opinion de la Commission inter- 
nationale des juristes : la consécration de ce principe dans un certain nombre 
de traités internationaux ne saurait suflire, dit-elle, pour la faire considérer 
comme une des règles positives du droit des Gens. C’est un principe de jus- 
tice et de liberté, exprimé par une formule yagne et générale, qui a donné lieu 
aux controverses les plus variées. 

« Est-il possible d'admettre comme une règle absolue qu’une minorité de la 
population d'un État définitivement constitué et parfaitement capable de rem- 


- plir sa tâche ait le droit de se séparer de lui? La réponse ne peut être que né- 
galive. Reconnaître à des minorités de langue et de religion ou des fractions 


quelconques de population la faculté de se retirer de la communauté à laquelle 


elles appartiennent parce que telle est leur volonté ou tel leur bon plaisir, ce 


serait détruire l’ordre et la stabilité à l’intérieur des États et inaugurer l’anar- 


chie dans la vie internationale. Ce serait soutenir une théorie incompatible 


avec l'idée même de l'État comme unité territoriale et politique... La sépara- 


tion d’une minorité d'avec l'État dont eile fait partie, de son incorporation à 


un autre État ne peuvent être envisagées que comme une solution extrême et 
tout à fait exceptionnelle, quand cet État n'a pas la volonté ét le pouvoir 
d'édicter et d'appliquer des garanties justes et efficaces au caractère social, 


_ ethnique et HA de la minorité » (cité par DE LA BRIÈRE, loc. cif., p. 316). 
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situation acquise. L'équilibre se trouve assuré par la recon- 
naissance du droit quasi-universel des minorités aux libertés 
culturelles. Le titre opposé par l’État aux prétentions des natio- 
nalités n’est pas nécessairement celui d’une culture se préva 
lant de sa supériorité intrinsèque sur une autre culture pour 
la dominer et la réduire, mais bien plutôt le titre d’une civili- 
sation qui a su organiser la vie publique et s'apprête à 
l’étendre pour faire aux cultures naissantes la place qu’elles 
méritent de par leur valeur sociale et humaine. Nous ne fai- 
sons en cela nul appel à la notion subjectiviste de la souve- 
raineté interne et externe de l'État, maître d'appliquer sur son 
territoire ses propres lois et celles-là seulement! : vu la dif- 
ficulté de comparer la valeur respective des cultures pour une 
population donnée, nous avons recouru à un titre extrinsèque. 
Jl nous reste à exposer le corollaire et correctif indispen- 
sable : le devoir pour cet État, « ministre de Dieu en vue du 
bien? », de faire bénéficier tous ses sujets à la fois de la cul- 
ture la mieux appropriée à leur tempérament et des bienfaits 
de la civilisation; il nous faut prouver, après le caractère 
idéal de l’État national, la viabilité et certains avantages de 
l'État plurinational. Ayant exposé sommairement au seuil de 
ce travail la genèse historique de la solution adoptée par la 
Conférence de la Paix, puis, dans la section précédente, sa 
genèse logique à peine différente, nous nous trouvons ainsi 
amené à la justifier et à en préciser l’esprit; nous réserve- 
rons pour un dernier chapitre l'examen de ses possibilités de 
développement futur, politique et juridique. 

Elle apparaît après nos développements non pas comme un 
compromis pragmatiste entre deux thèses opposées — l’éman- 
cipation, reconnue dans la plupart des cas impossible, et la 
sujétion —, mais mieux comme une formule juridique équitable 
de collaboration. L'étude des formations nationales révèle au 
sociologue la culture et la civilisation comme étant deux 

1. « Comme souverain, écrit M. Przcer, l’État ne reconnait pas de maître et 
peut donc faire ce qu’il lui plaît ». « Les États sont des personnes morales souve- 
raines ; ils ne sont soumis à l'empire du droit que dans la mesure où par leur 

libre et incontrôlable assentiment, ils consentent à le reconnaître comme obli- 
gatoire» (Pozrris, Le problème des limitations de lu souveraineté et la théorie 
de l'abus des droits dans les rapports internationaux, Recueil des cours de 


l'Académie de droit international de la Haye, 1925, I, p. 5). 
2. SAINT PAUL, Ep. aux Romains, XIII, 4. 
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notions complémentaires. L'histoire n’a cessé de confirmer ces 
_ vues en affirmant l’indigence de l’État et de la nation laissées 
_ à elles-mêmes. La valeur théorie et pratique du nouveau statut | 
trouvait là par avance une double garantie. 
_ Le grand ennemi de l’idée qui l’inspire avait été jusqu'ici 
une conception absolutiste du pouvoir. À force de retenir 
l'attention des juristes, le concept subjectiviste et volontariste 
de souveraineté, admis comme un postulat et dévié de son 
sens, avait accrédité auprès d’eux les doctrines romaine, 
légiste et jacobine de l’omnipotence de l’autorité politique. 
« Toute nation a droit à l'indépendance », proclamait-on 
$ en 1789. La formule trouva son complément vers 1848, lors 
2: réveil des nationalités : « Chaque Etat a droit à l’unité 
_ nationale, dût-elle s’ opérer par voie d’assimilation des groupes 
allogènes qui subsisteraient de gré ou de force à l'intérieur 
de ses frontières. » Mazzini s’écria : « À chaque nation, son 
État; à chaque État, sa nation. » Le juriste allemand Bluntschli 
_ lui fit écho. Dès lors, les Etats prétendirent assurer par eux- 
_ mêmes la formation culturelle de leurs sujets. Cette conception 
centralisatrice et étatiste est l’un des articles essentiels du 
communisme, comme du fascisme italien qui l’a baptisée du nom 
de conception totalitaire. Elle suit logiquement le principe 
_ nationaliste, car elle implique le rajustement entre frontières 
ethniques et frontières politiques. Les traités de Westphalie 
_ avaient posé le même principe en matière confessionnelle : 
_ Cujus regio, ejus religio : mais déjà le sens des nécessités 
_ politiques en avait bientôt tempéré l’application, et même la 
_ formule dans les textes officiels. 
Elles en révélèrent pareillement la rigidité et la fausseté du 
_ point de vue national. La thèse de la souveraineté de l'État 
__ devait ainsi perdre autant de terrain que celle de la souveraineté 
nationale. Si la soi-disant nécessité nationale ne confère pas 
_ indistinctement à toute nation la faculté morale de s’ériger en 
à État, VÉtat, en bonne logique, ne peut prétendre se muer à 


dans leurs revendications politiques par la distinction du poli- 
que et du national, trouvent une juste compensation dans 
une reconnaissance plus franche de leurs aspirations natio- 


invariablement en Etat national. Les minorités, désavantagées 


| nales, linguistiques ou religieuses, en un mot : culturelles, ré 
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d’allure moins séditieuse car au lieu de rébellion séparatiste, 


il s’agit désormais tout au plus d'autonomie supposant tou- 


jours et préparant une intégration dans l'unité morale de 
MEME 


Ce fut le x1x° siècle qui avec les « interventions d'humanité » 
et quelques modestes essais de protection des minorités, ramena 


tout d’abord en fait le pouvoir de l’État à de plus justes 


limites. Dans le domaine des idées, un mouvement parallèle 
se dessina bientôt avec la renaissance des doctrines du droit 


naturel, suivie timidement par des juristes éminents afin de 


justifier les nouvelles tendances de la politique internationale 
tout en se couvrant de ses initiatives. La guerre a donné à 
l’une et à l’autre une vigoureuse impulsion. Le retour, sans 
réserves ni dissimulation, à une conception objectiviste incite 
les philosophes et les théologiens à utiliser le renouveau des 
études ethno-sociologiques pour élaguer définitivement toute 
une végétation parasite de « fausses idées claires » — droit 
des Donblés) conscience collective, souveraineté — issue d’un 
sociologisme désuet. L'État se voit réduit désormais au rôle 


d’agent de la civilisation au bénéfice de l’homme ; la nation lui 


est subordonnée dans l’ordre des moyens, comme la culture à 
la civilisation, doit-elle pour autant être absorbée par lui? Si 


la solution demeure délicate, le problème est du moins nette- 
ment posé : avant le droit respectif de ces deux groupements, 


il faut considérer leur mission, non plus à l'égard de l'individu 
comme nous l'avons fait précédemment, mais l’un vis-à-vis de 


l'autre. 


La conception finaliste offre sur la conception subjectiviste 


qui l’a supplantée durant trois siècles, entre autres avantages, 
’ celui de mettre fin à une confusion tenace et pernicieuse entre 

la thèse des libertés minoritaires et le trop fameux principe 
_ des nationalités. Ces deux théories se meuvent en effet sur 


des plans différents : l’un, religieux, scolaire, voire adminis- 


tratif, social et économique, le plan de la culture, l’autre, 
politique, celui de la civilisation. L’autonomie culturelle est 


d'un autre ordre que l’indépendance politique; on a montré 
plus haut comment cette dernière ne lui est point nécessaire 


1. Cf. Le Problème des Minorilés devant le droit inter national, 17° Partie 
ch. 11 et 111. ; 
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pour parfaire son individualité dans la personnalité! Que 
l’on réussisse à justifier une telle dissociation sur le terrain 
pratique du droit et de l’histoire, à montrer l’erreur des aspi- 

rations populaires qui confondent ces deux plans, et l’on apporte 

ii à la thèse de la protection des minorités un sérieux appoint, 
en la libérant d’une solidarité compromettante avec l’idéo- 

_ logie révolutionnaire. 

_ «Les Anglais, écrivait l’un d’entre eux, ont été des pionniers 
en détournant la nationalité du domaine politique, et en 
l’orientant vers son domaine propre, celui de la culture. Les 

É Anglais sont le peuple qui a le plus complètement résolu le 

Le DbEse des nationalités, parce qu’ils l’ont le plus complète- 
* — ment séparé de la politique. L’adjectif « britannique » est un 

adjectif purement politique, l'adjectif « anglais » un adjectif 

purement culturel... Nous avons en fait dépoliticisé la nationa- 
lité?. » La distinction du « politique » et du « national » ne résout 
pas complètement le problème; elle n’est peut-être que « le 
biais le moins mauvais » pour faire admettre aux Dominions 
la sujétion au gouvernement impérial; elle indique du moins 
dans quel sens doit être cherchée la formule pratique de con- 
ciliationé. Les conflits nationaux sont le heurt de forces spi- 


Ge: 1. Supra, ch. 111, S 1. 
9. ZIMMERN, Empire britannique etS. D. N., Revue de l’Institut de Sociologie 
Solvay, 1930, p. 807. 4 
3. Elle présente surtout l'avantage de mettre en lumière le caractère immoral 
_ de deux excès opposés : celui de la nation s’identifiant trop facilement avec 
l'État, celui de l’État empiétant sur le domaine national sous prétexte de 
4 servir le bien commun (cf, DEros, op. laud., p. 142). Nous n'oserions pas 
__ cependant, à cause de la contigüilé, ou mieux de la continuité des notions de 
; « national » et de « politique », pousser la distinction aussi loin que le R. P. D., 
ni voir avec lui dans l'indépendance politique « plutôt un droit de l'homme 
_ qu'un droit des nations, un droit du citoyen plutôt qu’un droit du national » 
(p. 54); car s’il-est fondé sur « le droit du citoyen de tenir compte de sa natio- 
nalité dans l’organisation politique de sa vie », n'est-il pas immédiatement et 
essentiellement le droit collectif du groupe national, ayant passé de la vie 
_ purement culturelle à la vie administrative et pré-juridique, à la parfaire et à 
_ la perpétuer dans une organisation politique indépendante? Le R. P. note 
plus loin : « Une fois la nation parvenue à la liberté politique, le droit du 
_ groupe ethnique à l'indépendance devient un droit subjectif de l'Etat, personne 
_ morale. Il se continue sous un mode nouveau, qui ne change rien à la subs- 
- tance du droit » (p. 325). Or on concoit difficilement comment un droit qui dès 
Avant l'indépendance avait pour fondement « la viabilité de l'Etat et son apti- 
_ tude à remplir sa fonction » n'était pas dès lors un droit collectif. Son mode 
__ nouveau, à notre sens, n’affecte pas son caractère naturel et moral, mais con- 
 _ siste seulement dans la sanction du droit positif qui lui confère le caractère 
juridique. 


96 ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. [296] 


rituelles; la nationalité ne doit pas être envisagée du simple 
point de vue statique; elle est le produit d’une fermentation, ? 
l'étape d’une marche vers un idéal de vie commune : l’Alle- 
magne, qui tient la tête du mouvement minoritaire et révi- 
sionniste, ne cesse de le rappeler dans l’espoir de nous amener à 
une conception moins strictement juridique du droit interna- 
tional. | 

A mesure que l’évolution nationale approche de son terme, 
et que celui-ci se précise, elle devient plus sociale, plus cons- 
ciente et plus vigoureuse. L'heure est alors venue de montrer 
à cette masse en travail que la réalisation de l'idéal national 
peut se faire par d’autres voies que par la rupture de l'unité 
politique. La violence des passions nationalistes risquera le 
plus souvent d’étouffer la voix de la prudence; le succès des 
puissances de raison sur les puissances de sentiment n'est 
pourtant pas chimérique : ne remarque-t-on pas un besoin 
psychologique semblable dans l'apparition d’un besoin d'union 
entre nations rationnellement et politiquement organisées 
lorsqu'elles ont « assez pris conscience d’elles-mêmes pour 
voir leur individualité se détacher au net sur le fond uniforme 
de la nature humaine? C'est la conscience plus nette des 
besoins de la vie individuelle qui fait naître un besoin plus vif 
 d’extension de la vie sociale, avec un sentiment plus accusé 
de sa nécessité. De même donc qu’il est normal de voir l’homme 
plus jaloux de liberté et d'égalité au moment même où sa vie 
se socialise davantage, parce que ces deux mouvements sont 
issus d’un même besoin vital, et se fortifient l’un l’autre, de 
même n'est-il pas surprenant de voir l’idée de société gagner 
du champ dans la conscience des nations au moment où elles 
sont plus que jamais averties de leur individualité et soucieuses 
d’en faire valoir les droits! ». L'on ne voit pas pourquoi le 
mouvement d'où est née la Société des Nations n’aurait pas 
des manifestations analogues, si limitées fussent-elles, sur le 
plan inférieur national. Au lieu de laisser les courants natio- 
naux rebondir à distance après une collision brutale, il ne 

1. DELOSs, La société internationale, in Revue des sciences philosophiques et 
théologiques, 1926, p. 156. La çulture éprouve en effet d'autant plus le besoin 
de se compléter dans les institutions de civilisation qu'elle est elle-même plus 


consciente, plus achevée. Voir le développement de la même idée dans La 
société internationale et les principes du droit public, p. 9%. 


ut 


semble pas chimérique de les maintenir ou de les ramener 
chacun dans leur ligne naturelle et, sans briser leur élan, de 
les laisser cheminer parallèlement dans une entente conforme 
aux intérêts de tous : nous ne tarderons pas à le prouver par 
_ des faits anciens et récents. 


; Fr 
L' A. L'Etat, tuteur des nations: vraie notion de son pouvoir. 


ER Un éducateur averti écrivait dernièrement : « L'homme est 
| et doit rester un cosmos, c’est-à-dire faire épanouir en lui, en 


_etiConcluait : « l'épanouissement progressif de sa complexe 
nature, dans l’unité et dans l'équilibre, tel est le but de l’huma- 
nisme! ». L'Etat, que la fonction civilisatrice met au service 


tout au moins le mettre à même de tirer parti de ses facultés, 
intelligence, sensibilité, volonté; il doit à cette fin préparer à 
la culture un cadre favorable; médiatement, il doit être édu- 
cateur. 


bienfaits, il sera d'autant mieux armé pour remplir sa mission 
qu'il se maintiendra en contact plus étroit avec elles et les 
laissera se développer, chacune dans sa ligne, avec ses 
_ richesses propres : esprit de géométrie ou esprit de finesse, 
méthode dans la recherche scientifique ou souplesse de l’ima- 
gination et du jugement, facilité de l'intuition ou pénétration 
de l’observation, car l'équilibre des facultés ne doit pas faire 
échec à la prédominance de la note spécifique de chaque génie 
national ou individuel : les « originaux » ne sont point toujours 
._ les moins précieux à la société. L'unité morale, soutien néces- 
saire de l’unité politique, doit pareïllement pouvoir s’allier à 
la diversité culturelle?. Pour donner à l’homme, « hiérarchie 
vivante », le cadre social où il pourra fournir son maximum de 
rendement, la société étatique doit être à son tour un cos- 
mos; nous disions déjà équivalemment : un organisme. 


At 2 à , Q ; es 
> Or c’est le propre de l'organisme d'établir un lien d'unité 
DE. ee 1. F. CHanmor, L'humanisme intégral, in Etudes, 5 novembre 1930 (t. 205), 
IL p.276. 


_S: THOMAS (1n Pol., IT, 1 sub fine). 
- ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. Vol. 1X, cah. 2. y) 
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même temps que l’abondance des dons, la beauté de l’ordre », 


de l’homme, doit pareillement sinon directement le développer, : 


Solidaire des cultures, de par la loi de réversibilité des 


2. « Id quod est minus unum est magis per se sufficiens-», dit de la cité, 
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tout en respectant la différenciation des parties et leur rôle 
respectif. La beauté de l'État, comme sa force, est une beauté 
d'ordre, à laquelle l’éclat des pièces individuelles n’est pas 
indifférent. Incorporer, c’est subordonner et non absorber. 
L'État doit sur le plan politique individualiser et personnali- 
ser; le nivellement ne pourrait être que fatal à la force des 
organes, et il n’est point requis pour l'unité ni pour l'harmonie. 
Conçue et exécutée par un artiste, une mosaïque peut être un 
chef-d'œuvre. L'État national, l’État-un est un idéal le plus 
souvent chimérique de simplicité et de commodité; mais l'Etat 
minoritaire, l’État mixte ne représente pas toujours un pis-aller 
provisoire. La « mosaïque de nationalités » austro-hongroise 
n’a pas résisté à la tourmente de 1918, parce qu’elle fut consti- 
tuée et maintenue sous le régime de la force, mais l’unité 
spirituelle qui a cimenté l’union des cantons suisses fait encore 
ses preuves. L'État doit promouvoir la culture; s’ensuit-il 
qu'il ne doïve en reconnaître qu'une seule, ou bien qu’il doive 
chercher à associer des cultures complémentaires et refléter la 
beauté de l’univers par leur diversité comme l’art par ses diffé- 
rents styles? « L'initiative civilisatrice n’est pas toute de l’État, 
ni pour l’État, qui n’a pas à imposer sa culture et sa nationa- 
lité. C’est d’un principe spirituel, par le concours des diverses 
nations, sous l'inspiration secrète de la destinée religieuse de 
l'humanité que s’élabore la civilisation : dès qu’elle se fait na- 
tionale, elle est caduque. Elle vit par son effort même d’uni- 
versalité et de pérennité, qui d’ailleurs s’incarne en des œuvres 
toujours diversifiées, singulières et concrètes !. » L'État doit 
offrir un exemple de l'alliance du singulier et de l’universel. 


1. M. BLONDEL, Cours à la Semaine sociale de Paris (1998), p. 389. Dans une 
réponse à l’Enquéle sur le Nationalisme de M. VAUSsARD (p. 359), M. DE REy- 
NoLD, doyen de la Faculté des Lettres de Berne, cite l'exemple de son pays, qui 
vient à l'appui de notre thèse : « Seul un observateur superficiel. peut croire 
encore que la grande cause de désagrégation pour la Suisse, c’est l'opposition 
des races et des langues. Sans doute, y a-t-il là une faïblesse congénitale, une 
« force centrifuge » qui nécessite un contre-poids. Mais cette absence d'unité 
ethnique et linguistique, si elle est un élément de division, n’est pas en soi un 
élément de désagrégation; au contraire, on peut considérer, on a toujours consi- 
déré, en Suisse même, que le fait d’appartenir à deux grandes races, de parti- 
ciper de deux ou trois grandes civilisations, de parler trois et même quatre lan- 
gues, constitue un enrichissement. Ce sont, en effet autant d'énergies naturelles 
que le patriotisme, l’helvétisme, le sens de l'intérêt national polarisent, savent 
capter, pour les ramener au centre. » 


C'est que « l’uniformité est un signe d’indétermination, 
di impuissance à être quelque chose. Toute entreprise d’uni- 
_formité est un dessein barbare. C’est par la variété des formes 

seulement qu’on peut représenter Les Chacune d'elles est 

un aspect de la beauté ou n’est rien ‘ ». L'homme ne peut vain- 
cre la matière que dans la mesure où " s’est vaincu lui-même, 
où il a fait pénétrer plus profondément dans son être la perfec- 
tion de ses qualités, dans la mesure, en un mot, où il s’est 

x cultivé. Or le terrain de la culture, c’est la race, la nation, la 

_religion. La brusque transplantation de l’homme violente sa 

re; natura non facit saltus. L'éducation est nécessaire- 

_ ment nationale en même temps que religieuse et familiale; elle 

ne doit pas être d’abord étatique. « L” de ne peut s’éten- 


_ on cesse d’être soi. Il faut être profondément soi-même pour 

que les autres puissent devenir un enrichissement de la per- 
- sonnalité. L'union n’est féconde que par l’unité des individus?. » 
Chaque race, chaque climat a ses vertus à côté de ses défi- 
jonc L'homme a tellement la certitude de la solidarité entre 


1. F'. CHARMOT, loc, cit., p. 404. Cf. aussi DELOS, op. laud., pp. 57, 141 en 
_ note. «Toute nation a en sa singularité originale et savoureuse une caractéris- 
_ tique unique, irremplaçable et pour ainsi dire divine ». écrivait M. BLONDEL 
. dans sa réponse à l'Enquête sur le nationalisme de M.M. VaAussARD, p. 59, et 

‘dans son Cours à ia Semaine sociale de Paris : « Au regard de la pensée phi- 
Die comme de l'enseignement religieux, l’unité humaine, la diversité 


il nous parlait avec saint Augustin de cet ordre de la charité naturelle aux 
a no: hommes, — aux hommes d'autant plus eux-mêmes qu'ils sont plus unis, d'autant 
plus unis qu'ils ont une plus forte originalité personnelle. » 

?. CHaRMoT, Loc. cit. Le P. DELos développe la même pensée dans un ar- 
le de la Revue des Sciences philosophiques et théologiques sur la Société in- 
ternationale (1926, p. 152) : « Toute société étatique est restreinte à un lieu, 


ui manquent. Il ne serait pas bon de vouloir supprimer ces caractères indi- 


# 


w’il er reste à ses limites : ce serait contre sa nature spirituelle. La ma- 
re firme ses droits par la multiplicité des nations, l’unité spirituelle de la 

prend sa revanche en leur imposant une vie sociale qui restitue les na- 
ns et les hommes à leur unité naturelle. Chaque État, en restant lui-même, 
’évade de ses limites et se grandit de toute la vie du groupe. Telle est la loi 
e tout être matériel; il tend à sortir de lui-même; mais quand cet être est in- 
elli ent et He cette loiest un idéal en et un devoir is c'est le devoir 
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dre au dehors qu'en se déterminant au dedans. Et elle ne 
_ peut se déterminer qu’en se limitant. En devenant les autres, 


à “ue 124 daté et ue les LS que nous décrivait saint Thomas AR: 


tée à quelques caractères nationaux; elle a ses vertus, mais celles du voi-. 


ls du corps social : ce serait contre sa nature matérielle. Mais il n’est pas … 
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y fussent-elles parvenues, que le patrimoine culturel de l'op- ë 
presseur eût risqué de s’appauvrir en perdant en origmalitéet 


le mieux la civilisation. Les gouvernements PAP commen- 
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le développement de sa personnalité et le progrès social qu'il 
se révolte comme d’instinct contre toute oppression DES ST 


de la mutiler. Les tentatives d’assimilation violente ont géné- 


ralement échoué avant de réussir à éteindre les génies locaux; 


en profondeur ce qu’il aurait pu gagner en extension. Les peu- 
ples sont aujourd’hui moins malléables que jadis ; par réactions 
successives, la violence engendre la violence; la victoirerevient 
tôt ow tard à la culture, à la langue, à la at qui reflète 


cent d’ailleurs à se défaire de 1 superstition de l'unité linguis- 
tique factice et superficielle : « Je préfère un professeur saxon 
ou magyar qui, dans sa langue, dise du bien de ma race là où 
elle le mérite qu’un hypoerte qui, dans un roumain plus ou moins À 
douteux, se conforme extérieurement à la loi sans mettre dans 
son discours le moindre grain d'estime ou de sympathie pour ; e 
mon peuple », écrivait M. Due avant de devenir Président du É 
Conseil roumain !. 

L'État n’a donc pas le droit de suspecter le loyalisme de ses 
minorités pour le simple motif qu’elles se montrent réfractaires 
à l’assimilation. Son devoir envers elles, envers lui-même et 
envers la société internationale est de hâter leur intégration dans 
le milieu plus large de la civilisation; dès lors qu 'èlles s’ ÿ prêtent | 
l'État peut exiger leur concours ne une œuvre qui, devant : 
profiter à tous, réclame la contribution de tous; la part des 


RS 


é 


LT << 


minorités se résume dans le mot de loyalisme, très différent 


de celui de servitude. L’interpénétration bien comprise de ces 
deux milieux peut s’opérer sans absorption. L'homogénéité £ 
croissante des groupements nationaux risque- -t-elle de nuire à 

la solidité des États plus que celle des États à la solidité de: : 
la société internationale ?? Ceux-là ont plus besoin de nations 


1. In Le Monde slave, avril 1926. Voir dans le même sens la fin de la réponse 
de M. AzBy, professeur à l’Université de Fribourg, à l Enquête sur le nationa- 


ne de M.M. VAUSSARD, pp. 352-353. LA 

.. « Les deux mouvements réagissent l’un sur l’autre. La formation de nations 4 
aire et conscientes est une étape nécessaire dans la constitution dela 
société internationale, comme la culture nationale est un palier sans lequel on ‘ il 
ne verrait point naître et fleurir de civilisation. Il faut des nations fortement « 
constituées pour que s’épanouisse une vie internationale abondante et que tr# “ 


prenne corps enfin la société organique des nations (Delos, op. laud., p. 94)... 


j 


l 
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fortes que celle-ci n’a besoin d’États forts. Les nations d'ailleurs 
comprennent cette nécessité plus aisément qu’il ne semble, de 
même les Etats, lorsqu'ils savent se garder des excès de pou- 
voir !. La monarchie française avait ainsi respecté les organi- 
sations et les coutumes des provinces réunies à sa couronne, 
si bien que l’on parlait couramment d’une nation picarde, d’une 
nation bretonne, franc-comtoise. Associations et métiers avaient 
leurs chartes d’immunités. « Tout village de France est une 
__—äàpitale », disait Richelieu. Certaines familles avaient même 
leurs lois particulières, et Calonne pouvait dire : « On ne 
pourraitypas faire un pas dans ce vaste royaume sans y trouver 
_des lois différentes, des usages contraires, des privilèges, des 
exceptions, des exemptions d'impôts ». Malgré la multiplicité 
de ses institutions, ce royaume est resté avec le Portugal et la 
Norvège l'État le plus homogène d'Europe, à travers les boule- 
versements qui suivirent la disparition des artisans de son 
unité. D'ailleurs, dans la plupart des pays, l'unification centra- 
lisatrice fut inconnue avant la fin du xvinr° siècle. « L'Europe 
d'ancien régime ne considérait pas comme anormal qu'une 
même souveraineté politique rassemblât des provinces et des 
populations différenciées par les lois, mœurs et coutumes, par 
Ja langue et même par la religion... Une domination étrangère 
semblait donc moins insupportable, comme n’introduisant que 
peu de changement dans ce qui touchait immédiatement à la 


La même idée est développée dans l’article déjà cité du P. Srerp in Sfimmen der 
Zeil, t. 115, pp. 210-222. 

1. « On constate (aujourd’hui) volontiers que l'amour de la petite patrie est 
le meilleur moyen de s'attacher à la grande et de la bien servir. Et c’est bien 
_ pour cela que la plus grande maladresse pour les gouvernants d’un grand État 
est d'entreprendre une lutte fratricide contre la langue, la religion ou les arts 
: — Jes Allemands diraient la culture — d’une province ou d’un peuple; ils sont 

- en général pour ce peuple le plus haut et le meilleur soutien de la vie publique. 
Comme les familles fortes font les nations fortes, ce sont les provinces ou ré- 
gions dotées d’une personnalité vigoureuse qui forment les Etats forts. Il y a 
donc un bon etun mauvais patriotisme régional : la sagesse consiste à utiliser 
de la façon la plus profitable les éléments de fait, historiques, géographiques 
_ et politiques qui ont aidé à le constituer au lieu de les séparer et surtout de 
_ les faire entrer en lutte les uns contre les autres pour le plus grand mal à la 

_ fois de la grande et de la petite patrie » (Le FUR, in Revue politique et parle- 
mentaire, 10 août 1930, reproduit par la Documentation catholique, t. 25, 
col. 455-456: etiam col. 461). Voir dans le même sens PapILLAULT, Conférence 
donnée à la section américaine des Aznis de la Lusace, Citée par le P. DELos 
_ dans son Cours à la Semaine sociale de Paris, p. #11, et une-intervention de 
dx M. Brranp au cours de la fameuse séance du 6 mars 1929 (J. O., p. 529). 


102 ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. [302] 


vie quotidienne des populations. Il n’existait alors ni langue 
officielle obligatoire, ni uniformité juridique et législative, ni 
conscription militaire universelle, ni école publique créée ou 
contrôlée par l'État'. » C’est pourquoi le besoin d’une protec- 
tion des minorités se faisait moins vivement sentir. 

Cette fusion, ou pour mieux dire, cette coexistence de plu- 
sieurs cultures au sein d’un même État n'est-elle pas une cà- 
ractéristique de la civilisation européenne? Un visiteur de 
l'Orient notait récemment cette observation : « L'esprit de la 
Bukovine semble très proche de l'Occident, parce que l'esprit 
de l'Occident, comme le sien, est non une affirmation raciale, 
mais un composé de traditions, non une collection d'éléments 
joints, mais une harmonie?. » Peu de temps auparavant, un 
homme d’État de la même Roumanie écrivait : « Les nationa- 
lités sont un produit de l’histoire, et si elles doivent disparaître, 
ce ne peut être que par l’action de l’histoire. Elles sont des 
rivales? Mais les rivalités, il ne faut pas les craindre. elles 
sont source de vie. Au lieu d’aller à travers l’Europe chercher 
de droite et de gauche les éléments des autres civilisations 
pour les rencontrer sous une forme parfois hostile, déplaisante 
ou même dangereuse, ne vaut-il pas mieux les trouver dans son 
propre pays, chez des citoyens marquant à l'État rèspect et sym- 
pathie et vivant de la même vie que vous. Ce rassemblement de 
tous (dans une civilisation commune) peut se faire même dans 
le domaine de l'esprit, chaque peuple apportant, quelle que soit sa 
langue, la contribution de sa littérature. Souvent (en discutant 
entre Magyars et Roumains) on constate combien sont faibles 
en réalité les séparations qui sur le papier paraissent éter- 
nelles *. » 

Nous ne conclurons point de là avec M. Jorga : « L'État est 
chose respectable, mais un peu vieillotte ». Bien que saint Tho- 
mas eût en vue la Cité antique lorsqu'il posait la question : 
Utrum civitas debeat continere homines unius gentis aut plu- 
rium, Sa réponse n’a pas perdu toute valeur, car l'unité de 
culture (moris) facilite encore aujourd’hui l'unité spirituelle 


1. R.P. DE LA BRIÈRE, Communication à l'Académie des sciences morales et 
politiques, reproduite par la Doc. cath., t. 25, col. 202. 

2..L. ROMIER, dans la Revue des Deux Mondes du 1% mars 1931, p. 190. 

3. JORGA, in Le monde slave, avril 1926, p. 36. 
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« Potius ex una gente, quia gens unius. moris 
est e ae quae amicitiam propter similitudinem 
_ inter cives conciliat!. » C’est au contraire en vue de renforcer 
ons celle-ci la cohésion de l’État que nous préconisons une. 
conception plus large et plus humaine de son rôle. Les con- 
cessions dont il doit faire les avances seront pour lui un béné- NE 
_fice. Pourvoyeur du bien commun au-dessus des partis, il doit | 
a s’efforcer d’être de’ même au-dessus des cultures, et s’il n'est 
pas inférieur à cette tâche délicate, il sera en un sens d’au- 
tant plus riche que ces cultures seront plus variées, d'autant 
us fort qu’il sera plus animé de l'esprit de collaboration, 
trait distinctif des élites ?. PATIAE - 
 Unetelle attitude ne va sans doute ni sans difficultés, nisans | 
__ mérites. Le patriotisme est naturellement particulariste ; les. . M 
national survit et domine dans le citoyen parce qu'il lui este 
_ontologiquement et psychologiquement antérieur. L’homme 
d’État demeure forcément l'homme d’une culture, et tout gou- Le A 
__ vernement est fatalement porté à se regarder comme le repré 

_ sentant de la majorité. Mais c’est au pouvoir de donner 
% L exemple, dese dépouiller le premier de toute sentimentalité, 
de se réformer lui-même si l’étroitesse de ses vues l’a empêché 
usqu’alors de reconnaître la valeur des traditions minoritaires. 
| Cette tâche accomplie, il devra s’adonner à l'éducation civique 
ts de ses sujets, majoritaires ou non, en les instruisant ou en les. 
ant instruire de la nécessité d’ une collaboration de tous en 
vue du bien commun. Educateur des nations, par conséquent, | 
mais en vue de leur rôle politique et à titre supplétif comme 
ur l'instruction des individus : de même qu’il doit compléter 
(26 ducation familiale et l’enseignement privé qui l’achève, ainsi 
is mission de ÉUOUEC l'action éducatrice des mie 


“ia fi 


4 Fe me Polit., II, 2. PE Ë Ù 
2. « Plus on s'évade de la spécialisation par la supériorité de son éducation 
nérale, plus on devient un chef ; plus on est hypertrophié par une instruc- 
io spéciale.. …, plus on est instrument, manœuvrier, et moins on est chef » 
‘HARMOT, loc. cit., p. 420). Cette ouverture d'esprit nécessaire pour arriver 
lénitude d'humanité qui fait les conducteurs d'hommes », n est-elle as Co 
avant tout des gouvernants en matière de politique intérieure et d'édu- Al 
tion des masses ? Dans sa réponse déjà citée à l'Enquête sur le Nationalisme ne 
M VAUSSARD (p- 352), M. AEBY cite cette parole du poète tessinois 
: « Ne craignons pas d'être et de nous montrer différents : les 
is les plus vraies sont. 6énes qui naissent entre DétapHREE pe ou moins: 
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lieux culturels. C’est tout autre chose qu’une question mesquine 
d'heures de classes à accorder au compte-gouttes à l’ensei- 
gnement du catéchisme ou de la langue minoritaire. 


B.Les nations, soutien de l'État : vrai sens des libertés culturelles. 


Il va de soi que le sacrifice imposé à l’amour-propre national 
de la majorité doit être payé de retour. La collaboration 
ne peut s'établir que sur la confiance mutuelle ; elle requiert 
donc des concessions de part et d'autre. On peut affirmer, sans 
jouer sur les mots, que les minorités sont en tutelle. Si elles 
sont en droit de demander à l’État les premiers gages, puis- 
qu’il dispose de la force, la dépendance, supposée légitime, 
leur impose d’entrer dans la vie publique avec le sincère 
désir de travailler en commun avec la majorité à l’œuvre civi- 
lisatrice, fin unique où les devoirs et les droits réciproques 
trouvent leur source et leur mesure. La restriction du pouvoir 
de l’État en matière culturelle n’a de raison d’être que si elle 
doit en fin de compte faciliter sa mission de « ministre de Dieu 
pour le bien », pour la civilisation. Son droit au maintien de 
son intégrité territoriale a pour complément naturel, dans les 
mêmes limites, le droit à l’unité morale : il n’est pas inutile 
de le rappeler. 

L'expérience n’a pas tardé à montrer combien aisément les 
agents perturbateurs peuvent utiliser les libertés minoritaires 
dans leur campagne contre l’ordre de choses établi par les 
Traités. Dès le 9 septembre 1922, la S. D. N. rappelait aux 
minorités la nécessité d’une « collaboration loyale ». L'année 
suivante, à la suite de pétitions violentes en leur forme adres- 
sées au Secrétariat, le Conseil décida d’écarter toute requête 
anonyme où rédigée en termes violents ou tendant à la rupture 
des liens politiques existants ‘. L’avertissement fut renouvelé 
à plusieurs reprises en vue de couper court aux manœuvres 
des mécontents de tout ordre — d'ordre social et d’ordre poli- 
tique, Juifs comme Hongrois et Allemands — prompts à exciter 
les rancunes, à aggraver les troubles et à envenimer les inci- 


1: Sur la proposition de M. de R10-BRANCO, rapporteur, le 5 octobre 1923 
(annexe 558 au procès-verbal de la 26° session du Conseil). 


t 
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dents !. Les grandes Puissances, garantes de l’ordre interna- 
tional et de l'intégrité de leur œuvre, surent défendre l’un et 
l’autre avec prudence. Le 13 juin 1929, M. Briand rappela 


devant le Conseil que la force des majorités n’est point un 


motif de nier leur rôle légitime et nécessaire, et que les 
excès des prétentions des minorités, brutalement opposées à 
des gouvernements susceptibles, risquent d’aggraver leur 
sort?; le 3 septembre suivant, M. Adatei déclarait sous une 
Iorme plus générale : « La solution du problème comporte 
deux éléments : respect des droits des minorités, respect de 
l'autorité politique dont elles font partie. La difficulté consiste 


LAN À 5 " | 1: 
à les concilier : si l’on s’attache à l’un seulement des deux élé- 


ments en présence, aucune solution équitable ne saurait être 
trouvée . » N’était-ce pas affirmer en langage de diplomate 
ce principe que si les minorités ont droit à la confiance, elles 
doivent du moins s’en montrer dignes? obligation d’autant 
plus impérieuse que, toutes choses égales d’ailleurs, l’État, 


seule puissance publique du droit des Gens moderne, jouit. 


d'une priorité de droits au nom des intérêts majeurs de la 
civilisation que seul il représente. 

Les leaders de Genève ne se sont pas contentés d’un rappel 
platonique des règles fondamentales de la morale et de la 
sagesse politiques. Ils ont sans cesse cherché à prévenir Îles 


abus auxquels se prètent l’élargissement des franchises mino- 


1. Voir les paroles énergiques de M. BriaNn, prononcées à la séance du 
Conseil du 6 mars 1929 (J. O., p. 529). 

2. M. ZALESKI avait souligné le même danger et insisté sur les complications 
pouvant provenir d'un échauffement de l'opinion publique internationale (à 
l’occasion de l'extension du droit de pétition des minorités, séance du Conseil 
du 6 mars 1929, J. O. p. 523). En maintenant des limites à ce droit, on espère 


laisser la porte suffisamment ouverte aux plaintes, d’ailleurs peu nombreuses 


même pendant la difficile période d’après-guerre; on évité d'autre part soit 


l'interdiction réclamée par la Pologne de toute pélition provenant des organi- 


sations internationales « irresponsables », soit l'intervention d'Etats étrangers 
choisis comme intermédiaires par les minorités (cf. rapport de R10-BRANGO, 
annexe 558 au procès-verbal de la 26° session du Conseil); d’ailleurs, le secré- 
tariat, par l'examen duquel passent au préalable toutes les pétitions, a pour 


_ mission de s'assurer du loyalisme avec lequel leurs auteurs et les minorités en 


causé remplissent leurs devoirs envers les États. Ces devoirs furent rappelés 


par M# Sr1PEL dans une lettre du gouvernement autrichien à la S.D. N., en. 
date du 9 avril 1929. Sous la pression de l'opinion, interprète d’une nécessité r 
évidente, les avocats des minorités ont multiplié les déclarations de loyalisme, 


notamment les « Congrès des minorités » réunis chaque année depuis 1923, à 


dE Genève avant l’ouverture de l’Assemblée. 


3. Séance du 3 septembre 1929, J. O. (Séances plénières), p. 37. 
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ritaires et leur protection internationale. Aïnsi M. Briand 
n’acceptait-il qu'avec réserves la proposition de M. Stresemann 
relative à la publicité des travaux du « Comité des Trois » 
dans la crainte de voir se créer « une espèce de juridiction 
supernationale devant laquelle des groupes de citoyens plus ou 
moins excités viendraient plaider au lieu d'aller à leurs gou- 
vernements ! ». Le 9 décembre 1925, soutenu par MM. Cham- 
berlain, Hymans, Benes et de Mello-Franco, il avait déjà 
combattu la motion du comte Apponyi visant l'institution 
d’une procédure contradictoire et la constitution des mino- 
rités en une fédération pourvue de la personnalité morale et 
du droit d’ester devant le Conseil ?. M. Adatci reprendrait le 


1. Séance du 6 mars 1929, pp. 520, 530. L'on sait que seul le Conseil a le droit 
d'intervenir, et à la condition d'être saisi par un de ses membres. Le cas ne 
s'étant jamais produit, sans doute parce qu'aucune puissance ne voulut prendre 
la responsabilité quelque peu odieuse d’une dénonciation officielle, on institua 
par une dérogation à l'interprétation stricte des Traités un comité de trois 
membres, chargé de signaler les infractions et d'examiner les plaintes, sans 
préjudice du droit d'intervention de chaque membre du Conseil. Alors qu'en 
1923, la Pologne et le Tchécoslovaquie avaient protesté contre la publicité des 
travaux de la section des minorités, instituée par une tolérance des intéressés, 
M. DANDuRAND en réclama l'extension aux séances du Comité des Trois, qui 
deviendrait dans certains cas un Comité de Cinq, ainsi que l’admission du 
plaignant aux débats (ibid. p. 531). Cette proposition, qui appuyait en partie 
celle de M. STRESEMANN, fut adoptée à la session suivante (juin 1929, J. O., 
pp. 1006 ; 1011) sauf quant au dernier point. D'ailleurs dès la session de sep- 
tembre, M. ApaTCr, délégué du Japon et rapporteur, soutenu par les délégués 
serbe, tchécoslovaque et hollandais, déconseillait l'introduction, demandée 
par la Hongrie, même à titre consultatif, d'un représentant du gouvernement 
objet de la plainte, et demandait le maintien à trois du nombre des membres 
du comité. Le Conseil avait pareillement refusé en juin au délégué allemand 
l'institution d'une section analogue à celle des mandats ou d’une commission 
d'études. Sans admettre le principe de la publicité des débats, il décida en 
même temps que le Secrétariat publierait le chiffre des pétitions reçues en 
indiquant la suite qui leur aurait été donnée et communiquerait à leurs auteurs 
les motifs du rejet ; d'autres mesures furent prises, destinées à éviter les rejets 
hâtifs et à donner pleine confiance aux minorités. Celles-ci, reconnaissant la 
valeur des réformes obtenues, abandonnèrent leurs revendications. Un jour- 
naliste genevois proposait comme mesures complémentaires la publication, 
avec autorisation du Secrétariat, de certaines plaintes et l'envoi dans les terri- 
toires minoritaires de représentants impartiaux de la S. D. N. (W. MaRmN, in 
Correspondant du 10 février 1929). 

2. Séance du 9 décembre 1925. Le délégué brésilien repoussaitune demande 
hongroise, appuyée par le baron WirrerT van HOOGLAND, en vue de la création 
d’un recours permanent à la Cour de Justice internationale comme contraire 
aux Traités, qui restreignent formellement aux membres du Conseil le droit 
de signaler à celui-ci les infractions ou dangers d'infraction, puis, toujours dans 
le même rapport, une autre proposition du comte APpony1 instituant oblivatoi- 
rement l’examen direct par le Conseil des pétitions provenant « des organi- 
sations suprêmes des Eglises ou des institutions culturelles et économiques ». 
Le 9 décembre 1928, M. Zazeski mettra le Conseil en garde contre les dangers 
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même thème dans. son ne à la naen session de Madrid " 
pour défendre la conception des auteurs des Traités! ù 
SeUn: théologien juriste faisait écho à ces craintes lorsqu’ à 
déclarait quelques semaines plus tard : « Cette extension de | 
la procédure politique de protection des minorités, que d'au à 
-cuns représententcomme un progrès enviable, nous pre au 
contraire, devoir engendrer des abus et des périls beaucoup 
plus graves que ceux auxquels on prétend porter remède. 
En He les partis politiques, surtout les partis minoritaires 
__ quin’ont chance de jouer un rôle notable que par voie d’agi- 
tation, sont trop naturellement inclinés à soulever perpétuel we 
= lement des incidents, requêtes et doléances, non pas dans le 
but d’apaiser les esprits, mais d’aggraver et envenimer ji 
= choses, pour faire échec au pouvoir e l'État. Il en sera faci- 
x ne de même quand une puissance étrangère, apparentée 
_ à la minorité mécontente, viendra exploiter les doléances mino- 
 ritaires pour mettre en fâcheuse posture un gouvernemen 
rival?. Cet appel à la paix « au nom des principes chrétiens 
et de la sagesse politique » met une fois de plus en lumière 
l'étroite solidarité des deux sciences morale et politique. En 
nous étendant sur l’organisation pratique ‘et sur l'usage des LA ‘R 
libertés culturelles, nous avons apporté au théoricien, juriste * 
Non moraliste, des données positives indispensables à la recti- 
_tude de ses directives. L'on se souvient du mot de M. Renard : 
fVe Le droit n’est pas seulement justice, mais sécurité » ; il tue 
le compléter i ici par cette parole d’un protestant, observateur 
attentif des débats de Genève : « En un sens, les traités de. 


_ minorités sont des traités de sécurité 4», 1 
LA : " DEN EE TE 


os du 1 Secours sur la base de l’article II du Pacte, au Étdnent de la pro 
 cédure ordinaire qui donne moins l'impression de l’immixtion d’une Puissance 
en particulier Et le 6 mars 1929, il fera rejeter par lui une suggestion selon 
quelle serait considéré comme intéressé à à l'affaire tout gouvernement auquel \" dt 
la minorité plaignante se He par une affinité culturelle. 
AUTO! p 1192 | 
2. Dans cette intervention faite au nom de la délégation française au cours d 
onversations catholiques franco-allemandes de Berlin le 21 décembre 192 
R. P. De LA BRièRE visait en particulier la création d'une. commission 
manente des minorités. La Documentation catholique en a reproduit le 
708) dans son compte-rendu in extenso. Cf. dans le même 
ration du groupe français de l’Union catholique d'Etudes internatio 8) 
te par le même théologien dans l’ Organisation internationale du 

e ontemporain etla Papauté souveraine, 3° série, p.. 257, ee CN 
W. MARTIN; in di eu pe janvier 1929, p. 173. 


_. Cote mal taillée peut-être, qui par ses fatales imperfections 


À 
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Paix et sécurité internationales, en premier lieu. Après avoir 
avantagé les Etats victorieux par l’incorporation, nécessaire 
dans la plupart des cas, de populations allogènes, les Traités 


avaient pour but de dédommager celles-ci du rejet de leurs 
revendications d'indépendance, et finalement de concilier les A 1 
prétentions des uns et des autres en vue de renforcer les piè- “RTE 


ces de l’échiquier européen et dé ‘stabiliser l’ordre nouveau. 


déçut les deux camps sur plus d’un point; mais tout de même 
correctif indispensable et en fait heureux des concessions 
accordées par la Conférence au principe des nationalités, et 
suffisamment éprouvé par une expérience de dix ans pour 
confirmer les Puissances dans leur volonté de ne pas laisser 
_s’effriter leur œuvre. L’on a vu déjà quelques-unes des mani- 
festations de ses adversaires, et l’on a senti la question de la 
-valeur des pactes internationaux sous-jacente aux développe- 
aus précédents. La bienfaisance et la nécessité des clauses 
Fa minorités apparaît maintenant trop clairement pour que 
l’on puisse contester leur valeur obligatoire; d’ailleurs, tout 
engagement solennel ne lie-t-il pas en conscience lorsque le 
consentement n'a pas été physiquement ou moralement extor- 
qué, ou lorsqu'une promesse librement faite de le respecter 
est venue après coup suppléer au vice initial? La révision 
peut devenir légitime, parfois nécessaire, si des événements 
_ultérieurs ont modifié les conditions politiques au point d’enle- 
ver sa raison d’être et partant sa légitimité au statut établi 


d’un commun accord. « Le droit, c’est la conformité à l’ordre $ Xi 
divin! » ici, l’ordre divin, c'est l’ordre rationnel, l’ordre tout 10 
court; si le tracé des frontières ou la MATRA des liber- à "À 
tés publiques deviennent un NT menaçant pour la paix, re 
si d’autre part ils ne sont plus justifiés par des considérations SU 
immédiates ou lointaines d'ordre politique, juridique ou moral, 4 
‘ils ne sont plus conformes au droit; ils peuvent alors et ils LE 
doivent être modifiés, pourvu que du bouleversement ainsi Æ 
opéré ne sorte pas un plus grand mal?. Aussi deux Présidents ? nue. 
ne. 


1. LUGIEN-BRUN, Introduction à l'élude du droil, p. 51. Cf. Supra, LL, B, 2. 

2. Immédiates ou lointaines, disons-nous, car l'intérêt prochain de la pacifi- Le: 

; cation des esprits ne doit pas faire perdre de vue les conséquences indirectes OU. 
de la réforme d’un contrat valable et juste. L’effort de rapprochement entre les 
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du Conseil des ministres de France ont-ils pu dire justement : 
la paix est « une création continue », mais non « une révi- 
sion continue! ». 

Création continue : le mot est particulièrement bien venu à 
propos des Traités de minorités. Non moins que la sécurité 
internationale, ils visent en effet à assurer la tranquillité inté- 
rieure. [ls prétendent être une solution de concorde bien plus 
qu'un provisoire compromis. Or le contact obligatoire, même 
dans les conditions psychologiques et juridiques les plus favo- 
rables, entre peuples qui ne se connurent jusqu'ici que dans 
le commun souvenir de conflits séculaires, ne peut produire 
ses fruits qu’à l’aide d’une bonne volonté réciproque, soucieuse 
de faire tomber le voile des préjugés et des incompréhensions. 
La création continue est dans cet effort sur soi-même pour 
subordonner les révoltes de la sensibilité à l'empire de la rai- 
son; il devra aller parfois jusqu’au désaveu de certains lea- 
ders extrémistes, jusqu’au silence provisoirement imposé à de 
légitimes revendications. Mais un tel désintéressement n’est 
pas inoui chez des élites soucieuses du bien commun. 

Les députés allemands avaient ainsi protesté, lors de l’ouver- 
ture du parlement tchécoslovaque, contre la cession de ia 
Bohème, au nom du droit de libre disposition. Ils durent vite 
se rendre compte que leur province ne pourrait jamais réunir 
peuples ne doit pas faire oublier la doctrine traditionnelle des théologiens en 
matière de droits du vainqueur dans une juste guerre. Ne serait-il pas dan- 
gereux d’accréditer dans l'opinion publique cette idée qu'après un certain temps 
l'éponge doit être passée sans discrimination sur l’œuvre des négociateurs 
d’une paix, l'unique sanction d’une injuste agression devant être la ruine maté- 
rielle, qui sera souvent égale sinon plus complète pour l'adversaire attaqué? 
Dans cette égalité — ou cette inégalité — de dommages apparaitune impunité 


de fait choquante, dont l'accoutumance pourrait à la longue oblitérer dans les 
masses le sens de la justice. Il est possible de maintenir l'essentiel d’un traité 


_ (dont M. de MELLO-FRANCO, dans un rapport à la 37° session du Conseil, com- 
parait « l'intangibilité » à celle des lois organiques en droit constitutionnel) 


tout en atténuant son caractère odieux; l’effort d’adoucissement doit porter 
d'abord sur le côté psychologique. La Protection des Minorités, encore une 
fois, tire de là sa principale valeur; aussi est-elle assurée d’un argument 
solide contre les doléances de certains groupes arrachés quelque peu bruta- 
lement en 1919 à la nation-mère, notamment à l'Autriche et à la Hongrie. Le 


chroniqueur politique de la Revue des Deux Mondes écrivait le 15 janvier 1932 : 


« La crise présente relève plus de la psychologie que de l’économique ». S'il 


_ l'avait envisagée du point de vue politique, il aurait écrit : politique au lieu de: 
‘économique. Ne sent-on pas, sous la crise psychologique, une crise morale 


portant sur les notions d'obligation, de contrat et de justice internationale ? 
1. La première de ces expressions est de M. PorncaRé; la seconde, de M. 


TARDIEU dans un discours à la Chambre des députés (novembre 1930). 


L ñ 
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toutes les enclaves allemandes de Bohême, qu'un État alle- 
mand des Sudètes ne serait pas viable, et qu’une loyale colla- 
boration serait désormais aussi profitable à leurs compatriotes 
qu’à leurs nouveaux maîtres. Elle commença en 1925. Le gou- 
vernement de Prague accepta l’entrée d’Allemands au minis- 
tère, promit un grand libéralisme dans l'application des lois 
sur les langues, qui ne pouvaient pas être immédiatement 
rapportées, et une représentation équitable des minorités dans 
les commissions scolaires. Le vœu formulé par M. Benes de 
voir les minorités « s'identifier complètement aux intérêts de 
l'Etat et avoir le sentiment d’être dans un État qui est leur » 
fut réalisé en 1930. « Las d'user leurs forces à lutter pour 
des inscriptions ou des enseignes en allemand », suivant 
l'expression d’un de leurs nouveaux ministres, M. Spina, les 
derniers opposants se rallièrent avec une telle soudaineté que 
lorsque leur dernière pétition parvint à Genève, quelques-uns 
des signataires faisaient partie du gouvernement! Répondant 
à un geste généreux du président Masaryck, des Magyars se 
sont prononcés pour la première fois, en 1931, en faveur de 
la Tchécoslovaquie. 

Les élections polonaises de 1929 ont marqué de même un 
rapprochement des minorités avec le gouvernement, dont le 
« bloc » a accueilli sur l'initiative des Juifs un bon nombre 
d'anciens protestataires : Juifs, Ukrainiens, Blancs-Russiens, 
Russes et Tchèques. La politique minoritaire libérale du 
régime pilsduskiste ne fut pas étrangère à cette évolution, 
tandis qu’en Roumanie le tact et la bonne volonté de nombreux 
fonctionnaires atténuait la secousse économique et sociale de 
la réforme agraire!, réparaient les fautes commises après la 
guerre, notamment chez les populations misérables de Bessa- 
rabie par une administration tracassière, exécutrice maladroite 
des mesures hâtives de centralisation décrétées par une capi- 
tale quasi-étrangère à la Vieille-Roumanie. La roumanisation 
désormais modérée de l’enseignement achemine sans heurts 
vers l’accommodation. 


… 


Que les gouvernements soient les premiers bénéficiaires de 


1. Sur l’incohérence de cette réforme, lire L. ROMIER, Revue des Deux Mon- 
des du 15 février 1931. 


none l’histoire ne met pas sd en Fottat 
it ne survint entre l'Ukraine et la Pologne aussi long- : 
_temps que furent respectées l'idée chère. aux Jagellons due Qu 
_ Etat polonais de nationalités polonaise, Étant ne ukrai- 

: . nienne et la promesse, mentionnée dans l'acte d'incorhan 

_ tion du pays de Kiev, de « maintenir, et pour toujours, dans 
les décrets et lettres l'emploi exclusif de la langue ruthène ». 1:18 
2 Les Ruthènes ne cessèrent d'être les AR serviteurs du. A AE 
__ Royaume,‘qu’ils considéraient comme le leur, que du jour où. 
__ commença la persécution avec Khmelnickij. L'engagement pris 
LL. le roi Jean-Casimir de sauvegarder les libertés de la 
_ religion grecque suffit à les rallier autour d’une tentative de 
constitution d’un Etat polono-lithuano-ukrainien. Mais las du 
joug de Varsovie, ils marchèrent contre la capitale lors des 

_ insurrections de 1831 et de 1863. Leurs frères soumis à 1220 
domination moscovite soutiendront la révolution de 1879, ne 
_ tandis que la persécution prussienne en Posnanie sauvera la 
nation polonaise en développant le génie d'organisation des 
paysans conduits par le clergé, a associations agricoles et 
à bancaires SUpEnE victorieuses de la lutte économique. Les ten- 


s un ile sort!, cer LAPS 
La leçon a du moïns profité à l'Autriche. A l'heure où Bud 
| at traitait rudement les Croates et faisait des comitats ukrai- 


es. 1 ANR te ; SE à la vie publique FE 
pire Je fie victime des à cols les rançuness 


fait a 
; bi a onsttué à Varsovie sous s la M présence de no 


É NRayiee ibid, 1 janvier 1931, p. 149. Poe 
M. PERNOr observait récemment encore les traces de celte opposition des PL 

>nts dans la différence d’attitude entre le parti paysan croate, à tendances 
dress et le pe sorte sincèrement HAUT à D Yougn- “slave 


en Mo éas et en “sécurité ce qu'il leur donne de bare 
« Donner comme on l’a! fait, un portefeuille ministériel à un 
-_ dirigeant minoritaire est un procédé finalement plus habile Dee. 
que de l'envoyer en prison‘ # 


Réciproquement, le passage d’une minorité des rangs de 
l'opposition à ceux de la majorité gouvernementale, l'értiéss fs 
de ses porte-parole au ministère peut faire tomber les préven- 
tions, la défiance, parioïs la haine accumulées contre elle*. 
Le rapprochement n’est pas sans influence sur sa vie intérieure, 
rendue précaire par l'isolement. Les lacunes culturelles que ; 
lon rencontre parfois dans l’État se retrouvent ici plus accu- 
_sées. Enfin si la collaboration dissimulait d'aventure quelque î 
piège, ilne serait pas sans intérêt pour la minorité de se concilier 2. ; 
la sympathie des Puissances et de leur donner dans cette pare 
| ticipation aux affaires une preuve de sa largeur de vues et de ÿ 
son aptitude à veiller par elle-même sur ses propres destinées. 
_ L'on voit d’ici poindre la grande objection de l'État : éman- ‘4 
_ciper progressivement les groupes nationaux, c’est préparer 5 
_ leur sécession ; à supposer que présentement leurs libertés se œ. se 
… puissent concilier avec l'autorité souveraine de l’État, elles ‘; 
ie | renjerment: un germe de troubles et méritent d’être condam- 
_ nées au nom même du droit, qui dit essentiellement ordre, 
_ sécurité, et exige parfois que les exigences de la paix, «tran- 
_ quillité de l’ordre », priment GS de la stricte justice’. Telle , 


En 


J4.LXS TigaL, Le problème des minorités, p. 42. 
ox L'influence des Roumains en Transylvanie, des Croates et SLbvan Es en 

| Yougoslavie peut devenir tout aussi féconde si, au lieu de .s’employer à une 

_ opposition stérile, elle se traduit par une franche collaboration orientée vers le 
bien-être et le progrès communs. Il n'est que trop vrai qu’en Vieille-Roumanie 
comme en Vieille-Serbie la domination turque a laissé des traces déplorables 
"et des habitudes mauvaises, mais ce n’est pas en opposant sans cesse leur cul- 
ture occidentale à la routine orientale de leurs compatriotes que les Roumains 
_etles Yougoslaves résoudront le problème délicat de l’unification » (M. PERNOT, Fà 1 

| Revue des Deux Mondes, ibid., p.645). as: 
3. «La paix, suivant le Prophète, doit être sans doute l’œuvre et le fruit de 
_ Ja justice, mais comme saint Thomas l'enseigne et comme il est. dans la 


a ence U LA Paix Conte PnseMion de clanses de protection | 
des minorités. Elle n’était pas sans valeur : on allait voir 
bientôt le provincialisme invétéré de l'Autriche menacer ce 
pays d’un nouveau démembrement par la mise en question du 
… rattachement du Tyrol à la Bavière et du Vorarlberg à la Suisse. 
.. réponse semble assez facile. La critique du principe des £ 
nationalités porte sur deux points : d’abord sur l'existence 
d’un prétendu droit absolu et universel, inhérent à l'autonomie 
de la volonté nationale, puis sur son exercice incohérent et 
capricieux. Les adversaires de l'interprétation outrancière de 
la thèse des nationalités ne condamnent pas a priori toute éman- 
 cipation ni tout irrédentisme; la défense de l'autonomie cultu- 
_ relle conduit logiquement à réclamer l'indépendance politique 
_ toutes les fois qu’elle sera l’unique moyen d’assurer celle-là. 
Ils se montrent seulement très réservés pour admettre la réa- k 
_ lisation d'une telle hypothèse, dans la crainte de voir les pas- 
sions populaires constamment excitées par les pêcheurs en 


La Protection des Minorités n'est-elle pas de ce point de. 
_ vue le meilleur des temporisateurs et le plus efficace des déri- 
atifs? Intéresser une nation à la vie politique de l'État, c’est 
ii faire oublier ses rêves et ses bouderies. L’octroi des liber- 
_ tés culturelles, comme une soupape de sûreté, prévient l’explo- 


sion des mécontentements, et pe ailleurs diminue la surface de 


ba de la at Eine les colères et les 
éhensions, alors que les prétentions excessives de l'État 
ssent contre lui ses sujets. Le facteur psychologique » est 
à né égliger dans la conduite des foules. 


fait, sa um LR et sa valeur pratique pourront être 
éri usement : mises en échec per dre qui RE Pa à son 


nature des 0 ra elle nés plutôt à la charité qu'à la justice » (P 18 Xe) 


ation di 24 décembre 1930; cf. 9-120q-29,:4:8,-adi8)e 4 2 ra 
à :S D DE PHILOSOPHTR, Vol. IX, cah, 2. 8 3 
re 2 vil 
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CHAPITRE CINQUIÈME 


LE POINT DE VUE POLITIQUE ET JURIDIQUE 


_ RÉPERCUSSIONS ET ÉVOLUTION DES LIBERTÉS CULTURELLES. 


JL Le terme politique de la collaboration : 544 
fusion ou cristallisation ? # 


M-#"Dans un État assoupli, un sans être unitaire ni l'oéntralis 4 
Lu teur à l'excès, le régime des libertés culturelles tend donc à 
_ouvrir aux minorités entre l’étouffement par l’assimilation vi ne 
lente et l'extension révolutionnaire de leurs franchises la voie 
de moyenne de l'entente en vue de la vie commune. Il ne doit. 
pas mener en règle générale à la rupture; il prétend au con- 1e 


2: traire l’éviter; reste à savoir s’il conduira vers une adaptation 13 ï 
lente, graduelle et libre de la minorité ou s’il accentuera sa Le 
_ différenciation. Nr 
Ses créateurs ont tenu à réserver l’avenir. Leur intention, 


‘# | 
Sr. déjà perceptible à travers le texte des Traités, apparut très ‘AE 
nAone dès leur mise en application. Elle est fort GRR de a * 


pa Suites » et du « droit des minorités » ARE hui défen 
_ due par les éléments avancés du mouvement minoritaire : “ane 
Du statut nécessairement universel (exception faite des minorités 
PA D faibles ou inactives, considérées comme prête 
à l'assimilation), réel et non personnel, qui ferait des : mino- 
ités des personnes morales du droit interne et international, 
des corporations séparées de l'État à la manière des religions, 
ta organisant en pleine autonomie leur vie culturelle pour la 
défendre contre toute absorption, même pacifique. L'État : 
.. deviendrait « anational », comme il est devenu laïque. “isa 


_ 4. Pour de plus amples détails, cf. TIBAL, loc. StA . 24 sq. et Les tendances. £ 
_ actuelles du mouvement minorilaire, in L'Esprit international, janvier LES 
; si 
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Sans prendre à son compte la partie positive de ce pro- 
gramme, à savoir la création de « communautés nationales », 
le gouvernement autrichien en adoptait du moins la partie 
négative, le non-assimilationisme, et insistait sur le caractère 
permanent et universel du statut minoritaire, conséquence de 
son fondement moral!. La question avait-été soulevée un 
mois plus tôt, au cours de la séance mouvementée du 6 mars 
1929 par M. Stresemann, à l’occasion d’un nouveau rapport de 
M. de Mello-Franco qui présentait le régime actuel de pro- 
tection comme transitoire et destiné à opérer « l’assimilation ». 
M. Chamberlain et M. Briand rassurèrent leur collègue alle- 
mand en désavouant le terme ; ils laissèrent cependant claire- 
ment entendre le désir des Puissances de voir les masses se 
compénétrer*. Un spécialiste de la question avait donné 
d'avance une exacte interprétation de leur pensée — celle 
même qui a présidé à l'élaboration des Traités — : « Il s’agit 
d’une assimilation progressive, d’une fusion de la minorité 
dans la majorité résultant des croisements de sang, des rela- 
tions quotidiennes et de l’ascendant d’une culture sur une 
autre. Cette assimilation peut être envisagée comme n’entrai- 
nant pas la disparition de la langue, des souvenirs, des tradi- 
tions et des autres particularismes de Ia minorité; elle peut 
être conçue comme un état de double conscience collective, 
conscience régionale et conscience d'Etat; les exemples en 
sont les Gallois, les Bretons, les Basques”. » 

pp. 107 sq. Cette doctrine se trouve déjà en germe dans certaines suggestions 
du futur chancelier autrichien, le socialiste Karl RENNER, relatives à l’organi- . 
sation de communes mixtes. Elle s’est développée précisément dans les milieux 
allemands, où se recrutent, ainsi que chez les Hongrois et chez les Juifs, les . 
chefs du mouvement minoritaire : or la parenté est aisée à percevoir entre cette 
tendante à perpétuer les différenciations et la croyance matérialiste à la fixité 
des races, base de la théorie raciste allemande, de même qu'entre l’idée d’une 

_ Europe fédérative et l'antique conception du Saint Empire romain germanique. 
. Le fait que leur langue est en fait courante parmi les minorités d'Europe cen- 
trale facilite aux Allemands la mission qu’ils se croient dévolue de tenir en 


éveil l'opinion publique à la suite d’un AMMENDE et d’un SCHIEMANN (cf. supra, 


Introduction). is 
‘1. Lettre de Ms Serpez, 9 avril 1929 (J. O., supplément spécial n° 73, p. 70! 
Voir aussi une note du gouvernement allemand dans le même sens, ibid. p.65 
et un article de M. pE VisscHer, Unité d'Etat et revendications minoritaires, | 
in Revue de Droit international et de Législation comparée, t. XT (1930), 
pp. 339 sq- in 
HAT 0: DD: 519525; 529, 6 | At. 
3. A. TiBaL, in Le problème des minorités, p. 37. Dans L Esprit International, 
janvier 1929, p. 107, le distingué professeur de droit internalional de Nancy 
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L'interprétation qui prévaut actuellement dans les sphères 
officielles sauvegarde pleinement le droit essentiel des groupes 
culturels, « celui de rester attachées à leur langue mater- 
nelle, aux us et coutumes de leurs ancêtres, aux sources de 
leur culture particulière‘ ». Ces sources sont parfois com- 
munes à plusieurs peuples : laisser ces derniers dans la ligne 
de leur passé, c’est alors les acheminer vers la rencontre. Ne 
lisait-on pas naguère dans une revue allemande : « Le souci 
de la germanité du dehors est une partie de la politique cultu- 
relle internationale, entrée après la guerre plus avant dans 
la pensée des peuples. Bien compris et traduit dans les faits, 
(il) peut devenir un moyen puissant de surmonter les heurts 
entré nation et humanité, et aider l’universalisme de l'Esprit 
à vaincre les brigues du nationalisme à courte vue? ». En 
élevant ainsi leur regard à la hauteur du plan de la civilisa- 
tion, les nations comme les nationalités, sauront vite discerner 
ce qui les unit, au lieu de s’attarder à ce qui les sépare. Elles 
verront dans les libertés culturelles une invitation de la com- 
munauté internationale à ne point brûler les étapes, à se 
reconnaître elles-mêmes et à se connaître mutuellement, à 
s'adapter à une vie politique nouvelle sans perdre l'empreinte 
du milieu culturel, comme les cellules greffées sur un orga- 
nisme participent à la circulation vitale par l'intermédiaire de 
l'organe, véritable agent de coordination. La Protection des 
Minorités n'apparaît plus dès lors comme un expédient de 
chancellerie, un pis-aller provisoire. Sainement interprétée, 
mantée avec prudence et sans bruit, elle offre par sa sou- 
plesse de sérieuses garanties d'avenir, à moins que, remède 


résume l'opposition des thèses en ces deux mots : « assimilation politique, non 
assimilation ethnique ». Il écrivait ailleurs : « assimilation par la douceur », 
reprenant à son insu le mot, vieux de trente ans, d’un théologien allemand, le 
P. MEYER, $.J. : « Non quelibet media moralia (i. e. in spontanea et libera 
sociali evolutione fundata) quæ ob graves politicas rationes eo fine aliquando 
adhibentur ut quædam nationales differentiæ, pacificam unionem notabiliter 
prœpedientes, suavi et spontanea assimilatione mitigentur, eo ipso jam tanquam 
vel iniqua haberi fas est » (Institutiones juris naturalis, t. II, n. 340). 
1. Définition de M£# SetreL, 8 septembre 41928, Journal de l’Assemblée 
(séances pleinières), p. 67. 

2. Srerp, Stimmen der Zeit, t. 115, p. 18. Un communiqué publié à l'issue 
d’une réunion organisée en vue d'un rapprochement des deux partis catholiques 
alsaciens rappelait le rôle possible de notre province de l'est dans les relations 
franco-allemandes (5 mers 1931). 


| nécessaire à à une situation anormale, elle ne Forbe en désué-. 
_tude, ayant rempli son rôle et perdu sa raison d'étre*. 
ME Je 
A cet effet, il semble opportun de lui laisser, de pair avee 
son caractère occasionnel et transitoire, un caractère eXCEp- . $ : 
Las tionnel et local. Comme tout remède, cils présente ses dan 
__ gers. L'intervention politique de la S. D. N., bien quetrès 
isbitime en soi, ne semble pas désirable là où les libertés 
_ minoritaires trouvent une garantie suffisante en fait dans les 
coutumes et dans les textes législatifs du droit interne; en ce 
sens, elle est plus anormale encore que les droits dont elle 
_ assure le respect. Ces derniers perdent leur caractère naturel 
et primordial dès l’instant où les cultures cessent de se diffé- 
rencier. Le contrôle international est pour eux un complé- 
_ ment logique et souvent nécessaire; de soi, il ne constitue . 
pas pour autant un bien. Sa vertu irritante incite à aménager 
sans lui leur exercice, quand c’est possible. Sinon, raison de 
_ plus de souhaiter qu’elles atteignent leur double but : éviter 
les heurts, puis dans l’avenir, les cloisons une fois tombées, ‘e 
favoriser non point bent ni la « cristallisation » des 
groupes culturels, mais leur interpénétration et l'échange de , 
leurs richesses ue sans nivellement ni Re 
ment total. Mo en ce sens que l’on pourrait dire avec 
I. Eisenmann : « L’assimilation morale des minorités est. 
gage de la ji de l’Europe. » 


. L'extension juridique des libertés ‘culturelles vers : : 
un SIG universel des droits naturels ou humains. MS 


CENT | 


L'apparente contradiction entre la légitimité du contrôle 
ernational et et nécessité où Fon He en fait de le se se 


à ï 
valeur pratique ae PA comme sa valeur théorique, de son carac- 


e de solution d'équilibre entre deux déviations opposées du nationalisme 

sé ssionisme et l'impérialisme. Mais cela fait aussi sa délicatesse. 

_Gette divergence apparaît assez nette si l’on compare la Communication 

LA BRIÈRE AR PAGeUe des Sciences morales et pofuges pus Doc. ne 
it 


Cabitiet à Entre les deux théologiens, la divergence portant sur 
e vu Roue, ou pratique, He chacun d'eux se Place. | 


o équilibre social. Fo comme l'or DCI 
l’ordre juridique est facteur de stabilité et non d’immobili 
La formule actuelle ne saurait être envisagée comme le der. 
… nier mot de la Protection des Minorités. L'équilibre qu elle 
| traduit est nécessairement subordonné aux conditions d’une 
évolution historique dont nous ne pouvons ni mesurer Vas 
‘courbe, ni définir le terme’. » Susceptible de revêtir des 
_ modalités diverses, dans quel sens est-elle destinée à se trans- e 
. former? à] 
22 L’on vient de voir les grandes Puissances et les États à 418 
minorités s’efforçant d'estomper les couleurs variées de la 
carte culturelle de l’Europe, puis les minorités et les États 
| apparenté à elles décidés au contraire à maintenir tous ces 
contrastes. Une opposition analogue se manifeste au sujet de e. 
l'extension du statut actuel; 1 distribution des partis est 
seulement quelque peu dféreuté : d’un côté, les grandes 
| Puissances s'affirmant fidèles observatrices des exigences | 7 
_ élémentaires de la justice et de la civilisation, mais s’exonérant 
en fait de toute obligation juridique et, de l’autre, les petits 
… États, alliés cette fois aux minorités, réclamant la généralisa- 
We" fion des servitudes qu’on leur i impose. Les Puissances, sou-, 
re cieuses de laisser disparaître. graduellement le régime con- 
 temporain, tiennent plus encore à ne pas le laisser survivre à | 
Li dépens; les minorités et leurs défenseurs aperçoivent Ë 
dans son extension immédiate un gage de son maintien; À 
_ quant aux petits États situés entre ces deux catégories, n Du 55 
_ pas la charge d'intérêts minoritaires à soutenir de leur sy me 
Done mais seulement à respecter sur leur propre PA 
ils préfèrent voir les grands États partager leurs obligations, 
_ dussent celles-ci s’en trouver renforcées. ; MU 
_ Le sens de la justice plaide en effet en faveur de. cette >: 
_ attitude. Les juristes ont remarqué dès l’origine l'inégalité de 
traitement entre les « dre » s’attribuant la roses de. 


4. DE Ven loc. bu p. 360. FER “ a 
2, Cf. Le problème des Minorités devant le droit international, PP. XII, , 218, 1 
et La persécution religieuse et la Protection des Minorités, in Revue catholi ue 
_des Institutions et du Droit, novembre 1924; Le Fur, Réponse à l'Enquête sur ; 
ue droits du droit el Sa Majesté la Loi, reproduit par la Doc. gars fs 16, 
L60 1183. . 
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Ces « petits » ont à leur tour manifesté leur surprise en 
termes énergiques, et.plus d’une fois par des actes'. Les 
« grands » ont dû avouer leur embarras et reconnaître l’illo- 
gisme d’une telle situation. M. de Jouvenel le fit un des pre- 
miers au nom de la France, le 14 septembre 1995, lorsque 
M. Galvanauskas, non content du vœu exprimé en 1922 par 
PAssemblée de voir les États non-signataires des Traités de 
minorités user cependant envers les leurs du « même degré 
de justice et de tolérance », demanda au nom de la Lithuanie 
«la création d’une commission chargée d'élaborer le projet d’une 
convention générale fixant leurs droits et-leurs devoirs com- 
muns » sur ce point, l'unité morale étant incompatible au sein 
de la S. D. N. avec l’inégale limitation des souverainetés. 
Plusieurs membres de la VI‘ commission, chargés par l'Assem- 
blée d'examiner cette proposition génante, y avaient opposé 


le caractère local, exceptionnel et urgent des clauses de pro- 


tection; M. Benes, en pur juriste, avait argué du fait que nul 
engagement n'avait été pris à l'égard des minorités, non 
reconnues comme personnes morales. Avec plus de raison, 
le délégué français, appuyé par M. Hymans, se retrancha 
derrière le danger, inhérent aux régimes démocratiques, de 
laisser la surenchère électorale provoquer l'apparition de 
minorités artificielles?. Le 9 décembre suivant, le Conseil, à 
qui l’Assemblée avait renvoyé l’affaire, se contenta, d'accord 


‘ avec le délégué lithuanien, de prendre acte de la proposition 


très platonique de renvoi®. Les grandes Puissances semblent 


1. Les Etats baltes se sont retranchés derrière cette anomalie pour refuser le 
contrôle de la $. D. N. (sauf dans le cas de danger de violation des libertés 
minoritaires par suite d’une modification de leurs Constitutions); le Conseil dut 


se borner à prendre acte de leurs lois constitutionnelles, en attendant un 


accord général sanctionnant les dispositions relatives aux libertés culturelles 
(cf. déclaration esthonienne du 13 septembre 1921) comme droit commun inter- 
national. M. Pusra, délégué de l’Esthonie, allégua notamment que les Puis- 


% sances n’avyaient eu aucune part dans la libération de ce pays, et ne s'étaient 
réservé aucun droit d'intervention en Finlande, si ce n’est pour les îles d’Aland, 
où les minorités sont peu nombreuses (séances du Conseil des 28 et 31 septembre 


1923, J. O., pp. 1372 sq.). Le parlement grec refusa de même à l'unanimité de 


_ ratifier un protocole signé le 29 septembre 1924 par M. Poriris étendant les 


stipulations des Traités de minorités, parce que la procédure envisagée cons- 

lituait une ingérence dans les affaires intérieures de la Grèce (cf. note du 

11 février 1925) et créait une situation privilégiée en faveur des minorités 

(réplique de M. PorrriS à M. CHAMBERLAIN, séance du Conseil du 14 mars 1925). 
2. Annexe 828 au procès-verbal de la 37° session du Conseil, 


| 3, « Un traité général, écrivait M. de MeLLO-FRANCO dans son rapport, serait 


1 
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lermement décidées à ne pas subir cette disqualification par 
anticipation que les nouveaux États et les vaincus de la guerre 
portent de mauvais gré comme une humiliante « capitis demi- 
nutlo ». 

Mais l’idée une fois lancée fait son chemin. Des juristes 
influents tentent un nouvel effort pour chasser le dogme de 
la souveraineté de l'État de ses derniers retranchements". 
L'Institut de droit international, siégeant à New-York, adop- 
tait le 12 octobre 1929 par 45 voix contre 1 et 11 abstentions 
une Déclaration des droits internationaux de l’homme, procla- 
mant « au nom de la conscience du monde juridique civilisé » 
et de l'exemple donné par la Constitution des États-Unis et 
par la jurisprudence de la Cour suprême, « le devoir pour tout 
État de reconnaître à tout individu « le droit égal à la vie, à 
la liberté et à la propriété », efficacement protégé « sans 
distinction de nationalité, de sexe, de race, de langue ou de 
religion », le droit égal au libre exercice du culte public et 
privé dans les limites de l’ordre public et des bonnes mœurs, 
au libre usage et enseignement de la langue, au libre accès 
aux divers établissements d'enseignement et aux diverses 
carrières, à la conservation de la nationalité. Dès 1927, l’Aca- 
démie de droit international, nouvellement constituée, avait 
émis le vœu qu’une convention mondiale vint assurer sous les 


sans objet pour la totalité des Etats américains, dont dix-neuf sont membres 
de la S. D. N. La plupart des autres Etats non-américains ne pourrait y adhérer », 
et rappelant le danger de multiplier les mécontents, il concluait : « C'est un 
peu l’histoire des maladies imaginaires, dont beaucoup de gens sont atteints 
dès que tombe entre leurs mains un traité de médecine populaire. » Ilrepoussait 
même une proposition du comte APronyt tendant à instituer une procédure 
. contradictoire devant le Conseil, ainsi qu’un recours automatique à la Cour 
permanente de Justice internationale, dans certains cas de divergences d’opi- 
nion au sujet des obligations placées sous la garantie de la $. D. N. Le rappor- 
teur maïintenait les droits que se réserve en pareille matière le Conseil, comme 
pour le signalement des infractions ou dangers d'infraction. 

1. Il demeure en particulier solidement établi à Genève. M. BrIAND le cons- 
tatait avec quelque mélancolie, « La $. D. N., de par sa composition el ses 
règles, est obligée de placer au-dessus de toute considération le respect des 
souverainetés nationales. C'est ce principe qui la domine... Il est quelquefois 
bienfaisant parce que c’est une retenue contre certaines improvisations qui pour- 
raient être dangereuses; il est quelquefois une gêne, parce qu'il oblige à des 
combinaisons de concorde qui exigent l’unanimité.. le souci dominant a été en 
pareille matière de combiner la Protection des Minorités avec le respect des 
souverainetés nationales. Voilà la véritable difficulté qui s'oppose à ce que 
j'appellerai l'idéal de nos conceptions » (Séance du Conseil du 6 mars 1929, 
J. O., p. 528). 


PPT 


Hp ne D RNu ds sanctions, doit la mention a 
… problématique la ratification par les Puissances : s'il est 
_ nécessaire d’attendre un développement plus avancé de la QE 
conscience internationale pour l’établissement de sanctions 
_Gontre les fauteurs de guerre, à plus forte raison le faut-il 
- en ce qui concerne les perturbateurs de l’ordre intérieur d’un 
_ État, plus difficiles à définir, puis à atteindre. Ces vœux peu 
vent néanmoins hâter l’évolution de l'opinion publique et. d 
_surtout de la jurisprudence de la Cour de La Haye, admise 
_ par l’article 38 de son statut à utiliser « la doctrine des pabli= 004 
_,cistes les plus qualifiés des différentes nations comme moyen moe? 
auxiliaire de détermination des règles de droit ». Ils pourront 
aussi provoquer l'insertion de ces principes dans chaque légise | 
lation nationale, prolonger le mouvement de constitutionnali- “ 
_Sation des libertés culturelles amorcé dans certains pays par 
:' les Traités d’après-guerre. 
La protection des droits universels et humains ne fonctionne 
_ofliciellement à l’heure présente que dans les neuf États 
_ signataires des clauses de minorités et dans les deux États 5 
Mine et Lithuanie) qui en ont accepté unilatéralement les L En 
dispositions ; de même, dans les trois autres États baltes, ie 
nais sans contrôle international jusqu'à la généralisation du À "+ 
* 1ouveau statut. L on vient de voir par clone une défaveur | | 


ER 


dr tte pour imposer, ni même pour RTE aux Son és 
5 vi ts le respect des libertés primordiales de l’homme. Elles ee 
mont ps cru ideroir, renouveler une « intervention de 


ne Hu te Fete Fo nn 
5 pourquoi l'Académie et l’Institut de droit internatio- 
' jugèrent prématuré l'élargissement de la procédure en 


AE +) se Protection ne Minorités. Mais voici Lau one : =. 
FRE. # 


4 
Te 1€ 


122 ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. [322] 


pouvoir irritant et d'avance en préviendrait les abus. Alors 
que la campagne minoritaire « de gauche » tend à l'établisse- 
ment d’un droit, des minorités (Nationalitätenrecht) prises 
comme collectivités, il s’agirait ici d’une protection des droits 
individuels, sans que chaque individu soit nécessairement 
autorisé à saisir directement l’autorité internationale!. Une 
ébauche de statut commun minimum des droits culturels, 
sans distinction de majorités et de minorités, de grandes et de 
petites puissances ne serait-elle pas la plus heureuse solution 
du double problème de la généralisation et du renforcement 
des libertés culturelles, la conciliation des deux tendances 
conservatrice et progressiste dont M£' Seipel accusait le heurt 
en présentant l’Europe comme « séparée par une ligne qui 
sépare deux conceptions entièrement différentes de l'idée de 
nation : d’un côté, les peuples pour qui l'Etat est tout et qui 
comprennent le sens national comme un grand enthousiasme 
pour l'État dont ils font partie, de gré ou non; de l’autre, le 
sentiment de la civilisation, de la langue et de l’origine de 
race commune l'emporte, sans que ce sentiment porte le 
moindre préjudice à la loyauté vis-à-vis de l'Etat? »? La 
Protection des Minorités ne perdrait donc sur le terrain po- 
litique, où elle est susceptible d’opposer, que pour gagner sur 
le champ juridique où elle prendrait le caractère d’une pro- 
tection des droits individuels naturels. 


1. Ainsi le P. be LA BRIÈRE suggère-t-il de soumettre à la Cour permanente 
de Justice internationale, jugeant à la manière de la Cour suprême des États- 
Unis en matière de constitutionnalité des lois, les violations des droits hu- 
mains et universels (loc. cit., Doc. cath., t. 25, p. 210). De son côté, M. de La- 
PRADELLE proposait de donner compétence pour tous les litiges minoritaires à 
une sorte de Conseil d'Etat international statuant selon les normes adminis- 
tratives (interwiew au correspondant parisien de la Neue Freie Presse, mars 
1929). La S. D. N. s’est refusée jusqu'ici à donner aux réclamations des États non 
membres du Conseil le caractère d'une plainte judiciaire ayant pour effet auto- 
matique de saisir juridiquement le Conseil : ces pétitions demeurent purement 
documentaires et ainsi éveillent moins les susceptibilités des gouvernements 
(cf. J. O., 1929, supplément spécial n° 73, notamment pp. 62 et 227). On voit 
par là les inévitables inconvénients de la procédure politique. 

2. Assemblée de 1928, 8 septembre, J. O. (séances pleinières), p. 67. Sur 
toute cette question de l'établissement d’un statut des droits humains, cf. 
ManDELsTaM, in Revue de droit international et de législation comparée, t. 11 
(1930), pp. 300 sq., 698 sq. el DE LA BRIÈRE, La communauté des Puissances, 
pp. 227 sq. 


CONCLUSION 


LE POINT DE VUE SPIRITUEL 
SENS NATIONAL ET CHARITÉ CHRÉTIENNE 


Conciliation, adaptation mutuelle, collaboration : ces mots 
sont revenus maintes fois dans ces pages; ils pourraient les 
résumer à la condition de laisser apparaître la réalité pro- 
fonde qu’ils expriment. 

Un travail de coordination par la mise en œuvre des soli- 
darités politiques, sociales et économiques doit suivre et par- 
_tiellement réparer l'épanouissement des forces quelque peu 
aveugles et violentes de la nature, même cultivée. L'État a 
moins pour mission directe de développer les cultures qué 
de leur assurer un milieu favorable par l'établissement d’une 
loi extérieure commune. Une institution internationale indus- 
trielle n’est pas une coalition d'entreprises privées en vue de 
leurs intérêts particuliers, mais une organisation universelle 
de leur activité '. L'État pareillement assume la charge d’in- 
.térêts communs non pas à ses nationaux mais à ses citoyens; 
il garantit le maintien de conditions sociales nécessaires au 
développement des activités individuelles et collectives : fa- 
mille, associations religieuses ou nationales, sociétés de tout 
_ genre. Le service humain, aménagé par lui, est lé cadre où 
viennent s’insérer les institutions privées. 

Humain, ce service déborde le cadre du droit interne; la 


reconnaissance des « droits humains » et universels a Se 
_ la route à la Protection internationale des Minorités. Les 


1. En quelques pages suggestives de son ouvrage déjà souvent cilé, (p. a 
sq.), le P. DELOS développe l'exemple du cartel de l'acier, groupement régula- 
teur d’une branche de l’industrie sidérurgique, et non pores en vue de la 
_concurrence. : ÿ 
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libertés publiques sont du nombre de ces droits : comme les 
services publics, elles ont une portée mondiale; il n’est pas 
indifférent à la communauté des États que chez l’un d’eux la 
violation de ces droits provoque ou traduise une baisse du 
vouloir-vivre collectif et menace sa consistance. La souverai- 
neté interne est le pouvoir d'organiser librement les services 
publics en vue du bien commun; elle marque leur frontière 
aux libertés des citoyens et des groupements intermédiaires, 
notamment des minorités. La souveraineté externe est le 
droit naturel pour chaque État de travailler à la réalisation du 
bien commun universel et transcendant afin d’y participer”; 
les exigences et les conditions d'obtention de cet idéal tracent 
ses limites. Restreinte à sa base par les libertés minoritaires, 
la souveraineté interne doit logiquement l'être à son sommet, 
comme la souveraineté externe, comme ces libertés, par les 
nécessités d’un bien commun international, d’un service humain 
à assurer dans le champ du droit interne sous l'initiative de 
chaque gouvernement, mais contrôlée par la société interna- 
tionale, à laquelle s’incorporent les minorités par l’intermé- 
diaire des États. 

La Conférence de la Paix organisa ce contrôle, dans l'in- 
térêt de tous, dès avant la naissance de l’organisme de Ge- 
nève : manière indirecte d'affirmer son caractère institution- 
nel, indépendant de sa personnalité qui se dessine. Un but 
politique à poursuivre en commun, parallèlement à d'autres 
objectifs économiques, sociaux, intellectuels, moraux est 
apparu; la fonction créa l’organe. Les groupements épars 
qui organisaient chacun dans un domaine restreint le déve- 
loppement des ressources mondiales se centralisèrent sous la 
forme d’un rouage régulateur nouveau, « institution des ins- 
titutions internationales ? ». La Protection des Minorités a 


1. Cf, ibid., pp. 296 sq., 327 sq. — Ilest inutile de développer ici la légitimité 
du contrôle international; elle ressort suffisamment des remarques faites au 
chapitre 1v, section II, sur la légitimité de l'intervention internationale dans 
l'émancipation des nationalités : de part et d'autre, le fondement est iden- 
tique. 

2. DELOS, op. laud., p. 118. La S. D. N., sous sa forme actuelle, a une origine 
contractuelle, mais sa permanence et les interventions faites en son nom et 
sous sa propre responsabilité ne cessent d’accentuer sa personnalité et son 
Caractère institutionnel d'organe du bien commun international (cf. bE LA 
Brière, Cours à la Semaine sociale du Havre (1926), pp. 147 et 156). 


n analogue a D un | de er person- As 
nalité humaine avec ses dons spirituels, imposer le respect se | 
e ses droits, spirituels et temporels, imposer au nom de la 
civilisation l’exploitation du patrimoine offert par la culture. 
Or si nulle institution n’humanisa l’homme au même point 
j que l'Église catholique, ce n'est pas seulement parce qu elle 
_culiiva ses facultés les plus nobles; c'est aussi parce que, 
grâce à sa catholicité, elle apporta à la famille des nations de. 
et aux institutions tédénéds sous son égide un soutien sans 
_ égal, une parenté supérieure à toutes les solidarités humai- 
x nes : la charité surnaturelle, principe substantiel de toute 
_ vérité, âme du Corps Mystique où se prolonge la vie du 
Fils de Dieu fait homme et victime d'amour pour ses frères 
_ d'adoption, principe divin d'unité transcendant aux diversités 
de race et de nation. Sans la foi à l'appartenance à un même 
rps, il vi a ne de vraie fraternité, car l'on ne peut avoir A 


au contraire, toute collaboration devient un échange de ri- 
sen divines. La Charité nous montre toute ro ni 


ndus, pour ET les ue minoritaires certains, 2 fi 
aux contours mal définis : « litigieux, embrumés de | 
os la rigidité rar de l'État soutenue par. é 
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le moyen de eus théologiques et murales En elle donn Lu 
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en institutions ». Leurs trésors manifestent la grandeur de la 
création et servent au règne de Dieu. Aussi l'Église, Institu- 
tion divine, a-t-elle plus d’une fois favorisé le développement 
des particularismes locaux. Sans cesser de prêcher la soumis- 
sion au pouvoir légitime, elle lui a recommandé de s'inspirer 
de son propre exemple et de pratiquer cette souplesse d’adap- 
tation que le premier théologien de la charité donnait comme 
une des caractéristiques de cette vertu : « Omnia omnibus 
factus sum, Judaeis tanquam Judaeus... ! » : se faire tout à 
tous, s’abaisser au niveau des peuples les moins développés 
pour les élever sans toutefois briser leur force d'expansion, 
ménager la rencontre des patriotismes sans les laisser se 
heurter, leur permettre d'apporter la note propre de leur 
culture dans la grande œuvre, nécessairement internationale, 
de la civilisation humaine. 

On l’a dit : l'État ne pourra vivre qu'à ce prix. Seule, la 
sympathie de ses nationalités saura le maintenir au niveau 
de l'idéal de la civilisation. Il n’est pas toujours le maître 
des cœurs, dont chaque petite patrie retient le meilleur; mais 
il peut imposer silence aux vouloirs-vivre séparés ; il dépend 
de lui de rallier, à défaut des sentiments, les volontés 
autour d’un but, centre commun d'intérêts. Plusieurs gouver- 
nements ont reconnu cette nécessité et cette possibilité dans 
leur politique intérieure d’après-guerre. De même, la S. D. N., 
trouvant dans sa mission commencçante la Protection interna- 
tionale des Minorités, forme moderne de | « intervention 
d'humanité ». 

L'un des mérites du nouvel aréopage fut d'utiliser l'opinion 
publique internationale imprégnée de ce vieux fonds d'influence 
chrétienne qui continue de travailler le subconscient de nos 
contemporains en dépit des laïcisations. Un besoin général de 
concorde, une aversion pour les controverses amères se 
manifestent depuis la guerre : « mentalité internationale intel- 
ligente des mutuelles aspirations nationales? », traduite par 


1. 1° Ep. aux Cor., 1X, 20, 23. M. L. RIcHARD a mis en lumière cette adap- 
tation de la méthode de l’Église à chaque esprit national, son art à utiliser les 
ressources de chaque caractère ethnique dans la Chronique sociale de janvier 
1926, pp. 1 sq. 
2. Cf. DELOS, Semaine sociale de Paris (1928), pp. 412 sq. Il est inutile d’in- 
sister sur l'aptitude du christianisme à imprimer aux pensées, aux sentiments, 


[327], LES LIBERTÉS CULTURELLES. ) 127 


la création d'organes de collaboration. La règle de la publicité 
contribue à placer les travaux de Genève dans cette ambiance, 
somme toute favorable malgré d’inévitables écarts. Un de nos. 
meilleurs diplomates le notait naguère : « Depuis que les 
affaires internationales ne sont plus traitées dans le secret des 
cabinets, il y entre plus de pitié! ». « Il y entre aussi plus de 
passion », mais la S. D. N. sut atténuer cette fâcheuse contre- 
56 partie par la tactique prudente que les circonstances lui 
imposèrent. Prise entre le courant minoritaire qui pousse à des 
interventions plus fréquentes et plus énergiques et le frein des 

Grandes Puissances?, elle a maintenu ses préférences pour la 

procédure politique; mais en même temps, d’une part, elle l'a 
__ modérément étendue, et, de l’autre, l’a dégagée de son appareil 
trop imposant en opérant surtout par la voie diplomatique plus 
discrète, moins impérative et moins irritante de la conci- 
liation. 

Une série de mesures préventives sont venues accroître son 
efficacité. Nombre d'incidents locaux grossis par les colpor- 
tages ont été ramenés à leurs vraies proportions. Le Conseil 
et le Comité des Trois ne se sont pas bornés à suggérer aux 
parties en litige un arrangement amiable ?; ils ont plus d’une 
fois contraint les gouvernements intéressés à procéder tout 
d’abord eux-mêmes à des enquêtes et à des réformes. 

De plus, la seule menace d’une plainte déposée devant la 
S. D. N. inspire à l’amour-propre des Etats une crainte salu- 
taire. Enfin, la surveillance, si lointaine soit-elle, de lorga- 
nisme de Genève a prévenu plusieurs conflitsé. Elle à influé 


” à la vie sociale une « forme » commune entre peuples. Les divergences inter- 
_ nationales de ces dernières années provenaient pour une grande part d’incom- 
préhensions mutuelles ; l'apaisement produit par certains gestes publics — 
- visites officielles, etc. — est un indice de l'importance des facteurs psycholo- 
giques et, indirectement, de la valeur pacificatrice de la doctrine chrétienne, 
si fréquemment rappelée par les derniers papes. 
1. J. CAmBoN, in Revue des Deux Mondes, t. 42, p. 615. ex 
_ 2. L'opposition s’est manifestée notamment à l’Assemblée de 1928, où l'Alle- 
magneet l'Autriche, appuyées par la Hollande et la plupart des États neutres, 
 exprimèrent de vives doléances sur l'insuffisance de la protection telle qu’elle 
fonctionne depuis 1920. L'on a vu au chapitre précédent les décisions plus 
- modérées prises aux sessions qui suivirent à Lugano, Genève et Maarid. 
3. Cf. l'intervention de Sir CHAMBERLAIN à la séance du Conseil du 6 mars 1929 
(J. O., p.524). ’ RE Le 
_ L. Elle est parfois exercée sur place par un commissaire; En ces dernières 
années, le directeur de la Section des Minorités a fait lui-même plusieurs tour- 
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en particuler sur le choix et sur la conduite des fonction- 
naires locaux, le plus souvent responsables des abus et des 
incidents, non moins que sur les instructions que leurs gou- 
vernements leur adressent en vue d'éviter à l'avenir tout 
conflit. Méthode lente et négative, si l’on veut, non prévue 
par les Traités, mais conforme à l'esprit chrétien de charité, 
patient, indulgent, calme, ennemi du bruit et des chicanes, 
optimiste!. Pour échapper à l’observateur superficiel et donc 
au grand public, le résultat n’en est pas moins positif. 
M. Zaleski le rappelait opportunément : « les quelques plaintes 
fondées ne doivent pas faire oublier toutes celles, infiniment 
plus nombreuses, auxquelles une action préventive a enlevé 
tout fondement? », et, dans la première catégorie, le plus grand 
nombre ont obtenu le succès qu’elles pouvaient raisonnable- 
ment attendre. On l’a vu à propos du principe des nationalités : 
le fait peut dans certains cas créer le droit; la réussite 
modeste, mais incontestée de la Protection des Minorités plaide 
en faveur de la légitimité de son principe et de sa méthode. 


Elle n’a nullement laissé prescrire, surtout aux yeux des 
juristes, les requêtes de la justice; témoin, la proposition 
récente de l'établissement d’un statut universel des droits 


nées d'enquête. Cf. le rapport de M. Aparct de juin 1929 (J. O., p. 1145); on y 
trouvera un résumé complet de l’activité de la S. D. N. (pp. 1134-1155). Voir 
aussi l’article déjà cité de M. W. ManrrTin in Correspondant du 10 février 1929. 

4. Cf. 1° Ep. aux Corinthiens, XIII, 4. 

2. Même séance, p. 523. M. PINON rangeait ce silence parmi les traits dis- 
tinctifs de la politique internationale : « (Elle) met en œuvre les forces et en 
établit l'équilibre; elle ne crée pas ces forces; elle les discipline et les adapte. 
Pour les peuples comme pour les individus, la loi de la vie, c'est la conti- 
nuité de l'effort... Le malheur veut que la bonne gestion des affaires ne se 
manifeste qu'exceptionnellement par des résultats éclatants, mais couramment 
par des dangers évités, des occasions saisies, la paix maintenue, l’ordre assuré, 
la prospérité développée; la source de ces félicités qui est de la clairvoyance 
d’une ou de plusieurs heures, échappe à l'attention publique et même à la 
savante ; il n’y a pas d'histoire des événements qui ne sont pas arrivés » (Les 
conditions permanentes de la politique française, in Revue des Deux Mondes, 
t. 47, p. 421). La tendance actuelle à régler les litiges dans des réunions 
officieuses secrètes groupant surtout des diplomates a provoqué certaines pro- 
testations de la part des petits États (voir notamment le discours de M. HAMBRO 
délégué norvégien, à l’Assemblée de 1927). Mais l'expérience a révélé cette 
méthode comme plus efficace. On a pu remarquer à la fin du précédent cha- 
pitre que la transformation en une procédure judiciaire semble envisagée 
actuellement surtout pour les recours individuels, et que les tribunaux chargés 
de les examiner auraient un caractère administratif et non « correctionnel ». 
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l'homme politique comme le Dis modeste citoyen acquiert le. 
sens du possible, la compréhension des exigences du relati- 
visme et de lempirisme qui grèvent fatalement les réalisa- 
tions des formules théoriques!. Les principes de la science 
morale lui seront apparus cependant trop nets à la lumière de 
_la philosophie chrétienne et de la Révélation pour qu'il les gs 
laisse s’effacer devant les besoins de l’art. C’est un équilibre 
à garder entre l'idéal et le réel, entre la justice et la paix, 
dans le cas présent, entre la tendance à l'État-national sou- 
_verain et la tendance à la nation-État, entre les droits de la 
civilisation et ceux de la culture qui la prépare. Vues sous : 
ce jour, avec’ bienveillance d’une part et droiture de l’autre, les | 
libertés minoritaires peuvent signifier régionalisme, peut-être ji RÉ 
fédéralisme, et si elles conduisent à la rigueur au séparatisme, 
ce ne sera point à l'anarchie de DE buatiuel absolu par 
l'émancipation capricieuse ou l'assimilation forcée. 
Loin d’être immoral, cet équilibre a été baptisé du nom 
‘de vertu d'équité. Car les vertus sont connexes comme les 
Dons. La loyauté du sociologue dans ses observations 
objectives s'appelle conscience professionnelle; la prudence 
du diplomate peut appartenir à l’ordre moral aussi bien que le 
sens 5 Ja ra chez le Le La Au les couronne 


ives. ie si imposer aux Ho vraies male 4 % 
nde, une éducation reste à faire, travail de plusieurs pee 


, «IL est chimérique, en ces sortes de problèmes, de vouloir tout résoudre 
à la justice. C'est beaucoup de les régler avec le minimum ; 
_ d’injustice ». (J. CAMBON, loc. cüt.). fe 
4e Ep. aux Cor., XIII, 13. De même que la justice sociale informe les. autres 
rtus en les dirigeant vers le bien commun temporel, de même la charité 
rell les informe en les dirigeant vers le bien surnaturel suprême 
cu im caritas potest dici virtus generalis, in quantum ordinat actus 
ium virtutum ad bonum divinum, ita etiam justitia legalis, in quant 
t actus omnium virtutum ad bonum commune » (S. THOMAS,2, 2. q. 58, È 
2 aussi, mais paur Fe fortifier dans une oh ES sé 


‘by 


_Sous une qu elles se sont faite et qui donne à la première une 


_ ‘société générale de l’Europe ce qu'est la propriété privée dans 


_ matière aussi délicate : la souveraineté ne peut être comparée 


— tisme et des vraies obligations internationales. Le plus bel exemple de société 


_ international, in Correspondance hebdomadaire de la F. N. C., 26 avril 1927). 
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rations. Par sa doctrine et par son. propre exemple, l'Église : 4 
s’est montrée seule capable d'élever l'homme au-dessus de la 
« contrariété de langues, lois et usances », de tempérer « l’aver- É: 
sion d’esprits », de concilier le devoir Are et le devoir 
international’. Aux hommes politiques de se. mettre à son 
école, pour servir son œuvre de paix. 

Ils trouveront, développée danslesinstructions de Louis X VIII 
à ses plénipotentiaires au Congrès de Vienne, une théorie 
du pouvoir qui donne la réponse au problème posé par Sully. 
« Les nations d'Europe, écrivait le monarque, ne vivent point 
entre elles sous la seule loi morale ou de nature, mais encore 


sanction qui lui manque. ; cette loi, c’est le droit public. Or 
il y a dans cette loi deux principes fondamentaux : l’un que la 
souveraineté ne peut être acquise par le seul fait de la con- 
quête, ni passer au conquérant si le souverain ne la lui cède; 
l’autre qu'aucun titre de souveraineté et conséquemment le 
droit qu’il suppose n’ont de réalité pour les autres États 
qu'autant qu’ils l'ont reconnu... La souveraineté est dans la 


une société particulière »; et sans quitter cet ordre élevé de 
pensées, le roi définissait la position diplomatique de notre 
pays : « La France est dans l’heureuse situation de n’avoir 
point à désirer que la justice et l’utilité soient divisées et à 
chercher son utilité particulière hors de la justice, qui est 
Vutilité de tous? ». Les termes de cette instruction manquent 
sans doute de la précision requise par les théologiens en une 


« (Dans la Révélation chrétienne) l'amour de la patrie prend place, entre 
in de la famille et l'amour de l'humanité, dans l'harmonie des vertus 
chrétiennes, dans l’ordre essentiel de la charité. Jésus-Crrisr lui-même a 
tendrement aimé la patrie terrestre dont il était membre par sa naissance 
_ temporelle. La catholicité visible de l’Église véritable apporte un exemple 
tangible de communauté sociale et organique entre des collectivités que 
séparent cependant toutes les variétés ou même toutes les oppositions . 
humaines. Les maîtres de la pensée chrétienne, les témoins de la tradition 
catholique ont été les plus profonds docteurs des vraies obligations du patrio- 


organique entre les nations est la communauté des peuples catholiques durant 
la période où l’Église du Christ exerça en Europe son plus grand prestige:la 
période de la chrétienté médiévale » (Y. DE LA BRIÈRE, Sens national et sens VAN 


2. Cf. TALLEYRAND, Mémoires publiés par le duc be BROGLIE, t. II, pp. 217- 218. 


. 1831] | LES LIBERTÉS CULTURELLES. ere et 


à la propriété privée que dans la mesure où l’une et l’autre 
comportent une charge sociale; de même, l’intérêt général 
peut à la rigueur être envisagé comme objet de la justice, 
mais de la justice sociale seulement et sous la forme de bien 
commun, à la condition de ne présenter aucun caractère intrin- 
sSéquement mauvais. Moyennant cette interprétation, d’ailleurs 
nullement forcée, le document conservé dans nos archives 
nationales mérite d’être retenu. Il prend une valeur d’actualité 


au moment où la notion même de l'Etat évolue avec la thèse 


institutionnelle; et tandis que les diplomates cherchent à sta- 
biliser un nouveau remaniement de l’Europe, il leur rappelle 
comment les Rois-Très-Chrétiens résolurent le problème des 
nationalités : par une politique intérieure où les franchises 
locales préparaïent lentement et sûrement l’unité morale du 
pays, et par une diplomatie dont la continuité et la fermeté 
n’excluaient pas au moment psychologique les concessions 
généreuses. Il y eut des périodes de notre histoire où justice, 
sécurité et charité surent s’allier pour le maintien de la paix 


religieuse, nationale et internationale. 


Jéan Lucien-Brun, $S. J. 


Rome. 
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